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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret lu 42 seftemibre 1950 portant nominations dans l'ordre 
national de ta Legion d'honneur. 


Par décrei du Président de Ja République en date du 
tembre 49, #endu sur la proposition du résident du conseil, vu 
déclaration du conseil de l'ordre à da date du 9 septembre por. 
tant que des présentes nominations faites conformément aux 
prescription: des lois, décrets et règlements -en vigueur, ‘sont nom- 
nés ‘dans l’ordre national de fa Légion d'honneur: 


19 Sep- 


Au grade de chevalier. 
“me Rerment (Madeleine), née Lemaire; ans d'activité profes 
-Sionnelie. 
M. Dermathieu f{Anloine-Jules), directeur d'école honoraire; 4? ans 
de services civils. 


4 2 


INFORMATION 


Décret «lu 12 septembre 1950 chargeant le ministre .de la marine 
marChante tie l'intérim du ministère de l'information. 


Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président-du conseil des ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de le République tran- 
çaise, 

Décrète: 

Art. 47, — M. Gaston Defferre, "ministre de la marine marchande, 
est chargé de d'intérim du ministère de l'ifornration, pendent l'ab- 
sence de M. Albert Gazier, < 

Art, 2, — Le présent décret, qui prend effet à compter du 12 sep 
tembre 1950, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Muret, le 12 septembre 495. 

VINCENT AURIOI, 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 50-1116 du 11 septembre 1050 portant relèvement des 
indemnités de première mise d’uniformie et de transtormation 
d'uniforme allouées aux fonctionnaires du corps préfectoral. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écon0- 
miques, du mioistre du budget, du ministre de l'intérieur et 
du secrétaire: d’Elat à la fonction publique et à la réforme 
administrative, 

Vu l'arrêté en date du {er août 4945 -du ministre de l'intérieur 
la tenue d'’uniforme des fonctionnaires ‘du corpe :préfec- 
toral ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments et des pensions des fonctionnaires de T'Etat et notam- 
ment des articæes 5 et 7: 

Vu le décret n° 47-2229 ‘An ‘19 novembre 4947 portant attribu- 
tion d'indemnités de première mise d’uniforme et de transfor- 
mation d'uniforme aux fonctionnaires de l'administration pré- 
fectorale ; 

Le couseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1%. — Le taux de l'indemnité de première mise d'uni- 
foruie prévue par ke décret dn 19 novembre 1947 susvisé est 
porté à: 

2.000 F pour les préfets: 

4.000 F pour les souspréfets et secrétaires généraux de 
vréfeclur2, 
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at, 2. — Le taux de l'indemnité de transformation d'uni- 
tume prévue à l'article 3 dudit décret pour les soue-préfets 
secrétaires généraux de préfecture promus au grade de préfet 
gt porté à 20.000 F. 

ut. ? — Le ministre de L'intérieur, le ministre des finances 
‘los affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 


bre d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive sont chargés, chacun en ce qui Je concerne, de l'exécution 


au present décret qui aura effet à compler du 1% janvier 1950 
# sera publié au Journal officiel de la Répub'ique française. 
puit à Paris, le 11 septembre 1950. 
R. PLEVEN 
par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 
HENRI QUEUILIE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le mit islre du budget, 
LUGAR FAURE 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administralive, 
PIERRE MÉTAYER. 


MIiNISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 11 septembre 1950 modifiant les articles 21 et 55 du décret 
du 22 avril 1927 portant organisation de la marine militaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Si: le rapport du ministre de la défense nationale el du secrétaire 
ditit aux lorces armées (marine), 

Vu le décret du 22 avril 1927 portant organisation de la marine 
miiture el les textes modificatifs de ce décret, 


Décrèle: 

Art ter, — Les articles 91 et 33 du décret du 22 avri 1927. portant 
orgin-alion de la anarine inil'taire, sont complétés et modifiés ainsi 
qu'il suil: 

Ar 21, — A Ja fin du paragraphe ?, ajouter: « et du corps des ingé- 
nieurs des directions de travaux du service hydrographique », 

ut. 55, — Remplacer le texte de cet artic'e par le suivant: 

Le service central hydrographique comprend: 
Une section Ateliers et magasins. 
Une section Missions, 
Une section Cartographie. 
[ne section Navigation. 
Une section Marées et géophysique. 
[ne section Météorologie maritime. 
section Instruments 
Un burean administratif. 
Un magasin. 
Une bibliothèque ». 
— Le ministre de la défense nationale et le secré'aire d'Etat 


« 
« 
« 
aux Lrces armées (marine) sont chargés de l'execution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1950. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le noinistre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FPANÇOIS  MONTEIL. 


Décret du 11 septembre 1950 portant admission dans l'infanterie 
coloniale, par voie de changement d'arme, d'officiers de l'infanterie 
metropolitaine. 


Pir décret en date du 11 septembre 1950, sont admis dans l'infan- 
lrie coloniale, par voie de changement d arme, avec leur grade et 
kuür ancienneté de grade, les officiers de i'infanterie métropolitaine 
dont les noms suivent: 

Monchicourt {Jean-Joseph-Julien- 
Capitaines. Jacques). 

Nahmias (Guy-André-Jules). 
Lucien-René). borandeu (René). 

8 ais (Henri). Beausoleil {René-François). 


Joseph). 
Castagnoni ‘Denis-Jean), 


Lagnadre (Pierre-Jean-Eugène). 

de Monteverdu (Louis). 

Le Coniae de La Longrays (Pierre- 
Uirles-Marie). 


Sous-lieutenant. 
M Jacquot (Albert-Ghislain! 


_ - 0 


Décret du 11 septembre 1950 portant admission dans les réserves 
de trois officiers des troupes coloniales. 


Par décret en date du 11 septembre 1950, sont admis dans les 
réserves des troupes coloniales, avec leur grade et leur ancienneté 
de grade. pour compler du jour de leur radialion des contrôles de 
l'armée active, les officiers dont les noms suivent: 


j Infanterie coloniale. 
Arec le grade de lieutenant. 
MM. Iervier (Pierre-Noël-Louis), 


Millet (Francois-Joseph). 
Jualland (André-Félix). 


Décret du 11 septembre 1950 portant annulation du décret du 21 mal 
1946 ea ce qui concerne les promotions à titre définitif d'un offl- 
cier à titre temporaire, et nomination dans les cadres des officiers 
de réserve (infanterie métropolitaine, active). 


Par décret en date du 11 septembre 1950, le décret du 21 mai 196 
est annulé en ce qui concerne les promolions à titre définitif aux 
grades de sous-lieulenant d'active (rang du 23 septembre 1942) et 
de lientenant d'aclive (rang du 25 septembre 191), de M. le sous- 
lieutenant d'infanterie à titre temporaire Favret (Gaston). 

M. Favret est nommé sous-lieuleénant d'infanterie de réserve /rang 
du 25 septembre 192). 

M. le sous-lieutenant d'infanterie de réserve Favret est promu 
lieutenant d'infanterie de réserve (rang du 25 septembre 1911). 


- 


Décret portant nomination et promotions aux grades de médecin 
et pharmacien sous-lieutenant et lieutenant et fixation de prise de 
rang. 


Reclificalif au Journal officiel du 31 août 1950: 


Page 5363, 2% colonne, saus-colonne, Médecin sous-lieutenant, 
rang du 31 décerabre 4938; Médecin lieutenant, rang du 31 décembre 
1910, entre Vidal et Villoutreix, insérer : « Villa ». 


Page 9364, après Avezou (Frédéric-Pierre-Jean-Charies), insérer: 
« Les nominations, promotions, fixation de prise de rang e{ régula- 
risalion de silualion faisant l'objel du présent décret ne donnent 
pas lieu à rappel de solde ». 


Décret du 11 septembre 1950 portant promotions et nominations 
dans le corps du commissariat de la marine. 


Par décret en date du 11 septembre 1950: 
Sont jromus dans le corps du commissariat de la marine: 


Au grade de commissaire de 1re classe. 


Pour compter du oclobre 1950.) 


2 tour (ancienneté), M. le commissaire de % classe Gaillard 
(François-Jean-Hyacinthe-Etienne:, port d'immatriculation : Toulon, 
inscrit au tableau d'avancement 


(Pour complier du 13 octobre 1950.) 


ge tour (choix). M. le commissaire de % classe Piliet (Jacques- 
Gaston-l'aul), port d'immatriculalion: Touion. 

4er four (ancienneté). M. le commissaire de ?e classe Saint-Ger- 
main (Léon-Jeun-Eugène), port d'immatriculalion: Toulon. 

2° tonr (ancienneté), M. le commissaire de 2 classe d'Ornano 
(Jean-Albert), port d'immatriculation: Toulon, inscrit au tableau 
d'avancement, 

3 tour (choix'. M. le commissuire de % classe Gerbaux {Jacques- 
Férnand-Louis-Alfred), port d’iminatriculation: Toulon. 

4er tour (ancienneté). M. le commissaire de % classe Rousseau 
(Dominique-Marie-Gustave-Vincent), port d'immatriculalion: Roche- 
fort, inscrit au tableau d'avancement. 

2 tour (ancienneté). M. le commisstire de 2 classe Gallier 
(Louis-Paul-Alfred), port d'immatriculation: Toulon, inscrit au 
tableau d'avancement, 

3e tour (choix). M. le commissaire de 2% classe Michaud (Henri- 
Arthur), port d’irnmatriculation: Lorient. 

{er four (ancienneté). M. le commissaire de 2 classe Bernard 
(Paul-Jean-Victor), port d'immalriculation: Toulon, jinscril au 
tabicau d'avancement, 
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Au grade de commissaire de 2 classe. 


(Pour compter dun {+ octobre 495%.) 
M. le commissaire de 3e classe Noël (Jacques-André), port d’'imma- 
Giculation: Tou'on. 


{Pour compiler du 45 octobre #0} 
Les commissaires de 3e ciasse : 

MM. Bouchet (Pierre-Paul-Jean), port d'immatriculalion: Toulon. 
Fontyne (Bernard-Charlesi, port d'immmatriculation : Cherbourg. 
Derroja (Jacques-Georges-Marie), port d'immatriculation : Toulon. 
Jamin (Louis-Xavier-Jean-Marie-Pierre}, port d’immatriculalion: 

Brest. 
L'Haridon (Maurice-Pierre-Francois-Marie), port d’imraatricula- 
tion: Brest. 
Bussière (Maurice-Jacques-Albert), port d’immatricuation: 

Toulon. 
Casanova (Yves-Paul-Marie), port d'immatriculation: Toulon. 
Simon (Francois-Maurice), port d'imnmatriculation: Toulon. 
Chaze port d'immatri-ulation: Brest. 
Bienvenue (Jaeques-Fulgence), port : Toulon. 
Joubert (Jean-Baptiste), port d'ummatrieulation: Foulom. 
Kéraudren {Fé!ix-Joseph-Jean), port d'immatriculation : Brest. 


Sont nommés dans les cadres actifs du corps du commissariat de 
La marine, au grade de conmunissaire de 3 classe: 


(Pour compter du 1% octobre 1950.) 


MM. Peloze (Guy-Raymopd-Reberi), élève commissaire e la marine. 
Babillon (Claude-Marie-Paul), élève commissaire de la marine. 
Moron (Archang2}, stagiaire du commissarmt de la marine. 
Denis (Marcel-André-Bernard), élève commissaire de la marine. 
Lurton (Ravmond-Xavier-Marie), élève commissaire de la marine. 
Ganttier élève commissaire de la 

marine. 
Le Pavec (Louis), élève commissaire de la marine. 4 
Boireau (Henri-Marie-Lucien), élève commissaire de la marine. 
Roblot (Claude-Pierre-Louis), élève commissaire de la marine. 


Décret du 11 septembre 1950 portant promotions dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes. 


Par décret en date du {1 seplembre Ko, sont promus dans ke eorps 
des ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes: 
Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux. 

M. Le Montagner (Emile), ingénieur principal des directions de 
bavaux en complément d'effectifs. 
Au grade d'ingénieur principal des directions de travaux. 
M. Fabre (Raoul), ingénieur des directions de travaux de tre classe, 
remplacement de M. Le Montagner, promu. 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1" classe. 


«er tour (ancienneté), M. Calles (Marcel), ingénieur des directions 
de travaux de 2% classe, en remplacement de M. Fabre, promu. 


Le présent décret prendra effet à compter du fer août 1950. 
—+ 


Dêcret n° 50-1039 portant assimilation à des catégories existantes 
en vue de la révision des pensions de certains emplois appartenant 
à des corps ayant fait l'objet de modification de structure (secré- 
fariat d'Elat aux forces armees | marine ). 


Reclificatf au Journal officiel du septembre 1%0, page 995%: 


tre colonne, 164 ligne: au lieu de: « réunissant au moins 3 ans d'an- 
cienneté », lire: « réunissant moins de 3 ans d'ancienneté ». 


{re colonne, 2% ligne: au lieu de: « réunissant au 3 ans 
d'anciennelé », lire: « réunissant moins de 3 ans d'aneiennelé ». 


Régies d'avantces. 


Par arrêlé du 1: septembre 1950, le montant maximum des avances 
à consentir au régisseur d'avances du parc n° 2/14 au Bourget est 
fixé à 6 millions de francs dont 3 nriions de francs pour kes dépenses 
de personnel et 3 millions de francs pour les dépenses de matériel. 


Personneis civils extérieurs de la guerre. 


Le secrétaire d'Etat auX forces armées (guerre), 


Vu le décret ne 59-113 portant règ'ement d'administration 
et fixation du statut de: corps des personnels civils adminis 
établissements et services du ministère de la délense mal 

Vu le décret n° %#-Lb4 portant règlement d'administration 
et fixation des conditions transitoires d'intégration et de rec] 
dans les corps créés par le décret n° 50-113 du 2% janvier 
personnels <civits administratifs des services extérieurs du 
riat d'Etat aux forces armées (guerre) ; 

Vu le décret no 50-113 du 20 janvier 1950 fixant lez traite 
secrétaires administralifs en fonction dans les établi 
vices du minis{ère de la défense nationale: 

Vu l'avis émis, dans sa séance du 31 mai 190, 
spéciale paritaire d'intégration prévue aux artictes 
n° du 20 janvier 19%: 


Vu l'arrêté du 21 juillet t&@ portant délégalion de signature, 


Arrêle : 


Art. fer, — Sont titularisés dans le corps des secrétaires 
tralifs, à Compter du fer janvier 1949, les pe 
du secrélariat d'Etat aux forces armées 


suivent: 


A. — PROVENANT DES AGENTS ABMINISTRATIFS 


4re région militaire. 


MM. Compagnon (Paul. 
Galopin (Roger), 
Gillet (Léon), 

Mmes Guy (Juliette). 
Jacob (Germaine). 


2% région mililaire. 


M. Benoiston (Pierre). 


3e région militaire. 
MM. Floch (Pierre). 
Guerin- (Pierre). 
Hautreux (Marcel). 


4e région militaire. 


MM. Bormnean (André). 
Bouquet (Roger). 
Grelon (Roland). 
Grivel (Jean). 
Pierez (Marcel). 


5e région militaire. 

MM. Habert (Pierre). 
Renaudin (Eugène), 
Ge région 1nüiitaire. 


M. Marlin (Paul-Julien),. 
Mme Nouneurmacher (Andrée). 


Te région mililaire. 
MM. Fourzeot (Maurice). 
Goguillot (Roger), 
Gougeat (Robert). 
Guenin (Henri). 
8° région Militaire. 
MM. Berger (Antoine). 
Triflandier (Georges). 
% région militaire. 


M. Grubenmann (Gabriel), 


10° région mililaire. 
MM. Lamberth (Henri). 
Seguy (Marcel). 
Tunisie. 
MM. Assous (Edmond). 
Isachar (Victor). 
E. C. M. Aubervilliers. 


MM. Thommerean (Jean). 
Larroque (Louis). 


B. — PROVENANT DES COMMIS ADMINISTRATIFS 


{re région militaire. 


MM. Le Plapous (Yves), 
Ragneau (Gaston). 


région militaire. 
M. Bescond Ambroise). 


3e région 1nüdilaire. 


MM. Joncour (Yves). 
Lanet (Emile). 
Ollivier (Paul). 


4 région mvdilaire. 
M. Dedeban (Jean). 


Mme Mazoue (Gabrieike). 
M. Papin (Slanislas), 


5e région militaire. 
M. Marty (Raymond). 
GC région miitaire. 
M. Jean (André). 
Te région militaire. 


MM. Clavier (René). 
Pillet (Louis). 


10° région militaire. 
| M. Aouizerate (Albert). 


| Me Athias (Henriette). 
MM. Boazis (Benjamin). 


Mediel (Honoré). 
Thouam (Mustapha). 


C. — AURPRES RROVENANCES 


3° région müitaire. 
M. Cherel (Julien). 


10 région militaire. 


Mme Jover (Madeleine). 
M. Maache (Mouloud). 


Tunisie. 
M. Agostini (Marius). 


E. C. M. Aubervilliers. 


M. Le Denn (Yves). 


Luiggi (Ferdinand). 
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art, 2. — La titularisation, dans le corps des secrétaires adminis- 
tratifs, des personnels visés à l’articie 1, st subordonnée à l’accep- 
jation d'une mulalion éventuelle dans le cas d'absence où d'insufii- 
sanve du nombre emplois de secrétaires administratifs dans les 
orzanes stationnés dans la pate «et dont les personnels sont adminis- 
tres par le service du anatériel. 

est, en outre, pour les anxiliaires snberdennée aux résullats 
des exumens médicaux prévus par l’article 49 du décret no 47-1156 du 
5 août 1917, 

art, 3. — La classe dans laqueïle seront inlégrés les intéressés fera 
jopjet d’une «lécision uitérieure. 

art, 4. — Le général directeur central du malériel du secrétariat 
d'Etat anx forces armées (guerre) est Chargé de l'exécution du pré- 
sent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

J'ai! à Paris, le 28 août 1950. 

Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU, 

Par arrêté en date An 28 août 1950 les personnels civils ci-après 
sont Hilularisés dans le corps des secrétaires adininistralifs créé par 
le décret no 50-115 du 20 janvier 1950 à compter du 1 janvier 1949 
et nominés à la même date aux classes et échelons ci-après: 

Mile Huleux (Denise), de l'établissement centfal du matériel de 
tranusinissions, 2e classe, 6e échelon. 

M hauphin (Robert), de l’école d'application des transmissions de 
Montargis, 4re classe, 1e échelon. 

M. Fruchou (Henri, dn service des transmissions de la 4° région 
mililuire, classe, 1€ écheïon, 

M. Mallegol (Hervé), du service des transmissions de la 2 région 
militaire, 2 classe, 6e échelon. 

M. Chiche (Emile), du service des transmissions de la Tunisie. 
M. Uiry (Guy), de j'établissement central du matériel de transmis- 
sions. 

: Leiva (Gilbert), du service des transmissions de la 10e région 
mililaire. 


Une décision ultérieure Tera connaître ‘es ela:ses et échelons 
auxquels Seront normmés MM. Chiche, Giry et Leiva. 

La litularisation dans le corps des secrétaires administratifs ‘des 
personnels ci-dessus désignés est subordonnée à l'acceptation d’une 
mulalion éventuelle dans le cas d'absence ou d'insuffisance du 
nombre d'emplois de secrétaires administratifs dans les ‘organes sta- 
tionnés dans Ja place et dont les personnels sont administrés par le 
service du matériel (subdivision transmissions). 

En outre, la titularisation de M. Leiva est subordonnée aux résultats 
des exainens médicaux visés à l’article 10 du décret n° 47-1156 du 


b aoul 1947, 


Par arrûlté du 28 août 1950, les personnels civils des services régio- 
du recrutement, dont noms suivent, sont intégrés dans le 
corps des secrétaires administratifs des services extérieurs du secré- 
tariat d'état aux forces armées (guerre), à compter du {er janvier 1919, 
et nominés à la môrne date à l'emploi de: 


Secrélaire aministratif de classe, 4° échelon. 
Mine Auger (Elise-Henriette-Noëmie), direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 1re région. 
M Louvet (Edmond), direction égionale du recrutement et de la 
Slalistique de la 5° région. 


Secrétaire administratif de 2e classe, % échelon. 


M Laloum {Charles}, direction régionale du recrutement et de la 
slatistique @e Ja 10° région (bureau de recrutement de Constantine), 


Secrétaire administratif adjoint. 


Mile Carmus (Marie-Rose}, direction régionale du recrutement et 
de la stalistique de la 17e région {annexe de recrutement d'Orléans). 


La titularisation dans le corps des secrétaires administratifs des 
Fersounels visés à l’arüvie est subordonnée à s’acceptation d'une 
Mulalion éventuelle dans le cas d'absence ou d'insuffisance du 
nombre d'emplois de secrétaires administratifs dans les organes sta- 
lonnés dans la place et dont les personnels sont administrés par là 
üueclion du personnel militaire de l'armée de {erre, 


+0 +- 


Attribution du brevet d'officier « Armes sous-marines ». 


L Par décision du secrétaire d'Etat chargé de la marine, en date du 
1 seplermbre 1950, 1e brevet d'’officier « Armes sous-marines » 
(A S. M; est attribué aux officiers dont les noms suivent: 

M. le lieutenant de vaisseau Villecourt (J.-T.-M.), 

M. le iicutnant de vaisseau Blondel (J.-M.-R;. 

M. l'enseigne de vaisseau de classe Beshayes (M.-P.-A.-1.). 

M l'enseigne de veisscau de {re classe Brossolet (R.-P.) 

M l'enseigne de vaisseau de {re classe Verdier (C.-L.-J.). 

M l'enseigne de vaisseau de fre classe Crouzat (F.-M.-P,;, 

M. l'enscigne de vaisseau de {re classe Lair (PÆ.-A). 

M l'euscigne de vaisseau de 1re classe Seigle (M.-J.-P.). 


Liste d'admission à l’école militaire d'administration de Montpellier 
(section coloniale). 


Par décision en date du 6 septembre 1959, et à Ia suite du 
Ouvert par la circulaire no 76486 TC/SA-C., du 48 février 
4950, sont déclarés admis au titre de l’active à l'école milaire 
d'administration (seclion coloniale) à Montpellier, les camdidats dont 
les noms suivent: 

Pelloile (Roland), adjudant, {re demi B. C. C. P., Vannes. 

Ponsard (Marc), maréchal des logis chef, demi R. A. C., Castres. 

Jolly (Georges), sergent, compagnie d'état-major des T. C., Paris. 

Melkeheke (Serge),'maréchal des logis chef, compagnie d'état-major 
des T. C., Paris. 


Ces militaires se présenteront à l’école militaire d'administration, 


caserne Lauwe, à Montpellier, le 3 octobre 1950, avant midi. 

ls devront être porieurs d’un certificat de cessation de payement 
arrêté à la date du 30 seplernbre 1950 et de leurs pièces matricules 
à jour. 


Liste, par ordre de mérite, des candidaïs nommés elêves à la section 
administrative de l’école du service de santé militaire. 
Gueguen (François), sergent, 7 compagnie administrative régionale, 

Denis (Gabriel), sergent-major, {re section d'infirmiers militaires. 
Leclerc (Henri), sergent, {re section d'inffrmiers militaires 
Mathivet (Robert), sergent-chef, section d'infirmiers militaires, 
Marsan (Paul), adjuüant, élatanajor de la 106 région militaire. 

Les &ièves rejoindront l'école dn service de santé rnilitaire, 11, ave- 
mue Bertheïot, à Lyon, te 15 octobre 1950, munis du paquetage do 
changement de corps. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


Décret n° 59-1117 du 1°* septembre 1950 relatif aux attributions 
de l'office des biens et intérêts privés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du mimistre du 
budget, 

Vu le décret du 20 décembre 1949 instituant l'office des biens 
et intérêts privés ; 

Vu da loi du 40 mars 1920 créant l'office de vérification ct 
de compensation ; 

Vu le décret du 12 septembre 1929 relatif à Tattribution 
d'avances aux Français rapatriés d'Allemagne, modälié par 
celui du 7 décembre 1939; 

Vu le décret du 1% octobre 1929 concernant la déclaration des 
biens, droits et intérêts en pays ennemis ou occupés par l'en- 
; | 

Vu l'arrêté du 20 novembre 1939 relatif aux biens, droiis et 
intérêts privés ; 

Vu l'arrêté du 15 février 1946 concernant la déclaration des 
biens situés en pays 

Vu les décrets du 13 décembre 194%, du 7 avril 1948 et du 
45 novembre 1948 déterminant les attributions de l'office des 
biens et intérêts privés ; | 

Vu l'article 2 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 portant appli- 
cation des articles 7 et 16 de l'ordonnance n° 43-770 du 21 avril 
1945 sur la nullité des actes de spoliation accomplis par l'en- 
nemi où sous son contrôle et de l'urticle 6 de la lui n° 46-2389 
du 28 oëtobre 1946 sur les dommages de guerre; 

Vu le décret n° 50-633 du 20 mai 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de cette loi; 

Vu l'article 48 de la Loi n° 50-586 du 27 mai 1950 relatif aux 
comptes Spéciaux du Trésor pour l'année 1950; 

Vu l’article 21 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950 relatif au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exer- 
cice 1950, 


Décrète : 

Art. 47. — L'office des biens et intérêts privés est habilité & 
accomplir toutes les opérations dont il pourra être chargé en 
vue d'assurer l'exécution de l'article 2 de la Joi n° 49-573 du 
23 avril 1949 susvisé, ainsi que du règlement d'administration 
publique n° 50-633 du 20 mai 1930, de l'article 48 de Ja loi 
n° 50-586 du 27 mai 1950, et de l'article 24 de la loi n° 50-631 
du 2 juin 1950, également susvisés, 
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Les opérations dont il s’agit seront précisées par arrêtés du 
ministre des finances et des aflaires économiques. 

Dans l'exercice de ces nouvelles attributions, l'office des biens 
et intérêts privés relèvera du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Art, 2, — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du 
résent décret, qui sera publié au Juurnal officiel de la Répu- 

lique francaise, 

Fait à Paris, le 1% septembre 1950, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des [inances et des affaires éccnomiques, 

MAURICE-PETSCUE, 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
monstre du budget par 
MAURICE-PEISCHE 


6-0 


Décret du 11 septembre 1950 portant mise à la retraite et conférant 
l'honorariat à un inspecteur général des finances en service 
détaché. 


Par décret en date eu 11 septembre 1950, M. Moniek ‘Emmanuel, 
nespecleur général des finances en service détaché, est admis à 
faire valoir ses droils à la retraile à compter du 20 janvier 1949. 

M, Mouick nommé inspecteur général des finances honoraire, 


Décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homologation 
du plan d'économies prévu à l’article 31 de la loi de finances 
pour l'exercice 1950. 


RAPPORT 


L'arlicie 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950 a prescrit au 
Gouvernement de mettre en œuvre, au cours des exercices 1950 €t 
4951 un plan de réduclion des dépenses pubiiques exposées par les 
départements ministériels. 

A cet eflet, et conformément aux dispositions légales, un décret 
du 1) février suivant à insülué use commission na‘jionale d'écono- 
Juies chargée de préparer ledit plan. 

Celle commission, composée de personnalités appartenant {tant an 
Pariement qu'aux nautes juridictions administralives, aux adminis- 
trations et aux activités privées, a dû consacrer à l'élaboration du 
plan d'économies dont il s'agit, soixante-dix séanres de travail. 

Ses investigations qui se sont portées, en premier lieu, sur les 
dépenses de personnel el de matériel des adininistrations de l'Etat, 
se sont é!endues à l’ensemble des d’penses prévucs au budgel ordi- 
néire, ain-i qu'aux budgets d’investissements. 

En conformité avec l'article 31 de la loj de finances, les propo- 
silions d2 la commission nalionaie d'économies ont été soumises à 
un comité interministériel qui, après avoir entendu les ministres 
intéressés, a adopté Je plan d'économies faisant l’objet du décret 
d'homologalion ci-dessous, 

Des calculs effeciués par le ministère du budget, il résulle que 
l'évaluation des économies à attendre des mesures inscrites au plan 
en question s'étabiit à 53 milliards 118 millions de francs €n année 
pleine pour ce qui concerne le fonctionnement des services civils 
et à 5 milliaris 90 millions pour ce qui concerne les dépenses 
civiles d'inve-{issement. 

Les mesures d'économies intéressant le fonctionnement des ser- 
vices civils sont, dans une large mesure, applicables immédiate- 
ment, leurs effeïs doivent, par nalure, se renouveler au cours des 
exercices Ullérieurs, S'agissant des dépenses d’investissements, il y 
a lie de distinguer etre, d’une part, les dépenses dé « travaux 
neufs, subventions ct sarticipations en capilal », sur lesquelles le 
plan d'économies prévoit une diminution des aularisations de pro- 
gremmes et des crédits de payement de 1950 et 1951 s'élevant à 
2 milliards #0 millions de francs, et d'autre part, les dépenses de 
« prêts ei garanties » sur lesquelles doit être opérée une économie 
de 5 milliards de ‘rancs applicabie en 1950 aux autorisations d'enga- 
gement ainsi qu'aux crédits de payement. 

La réparliion par départements ministériels des objectifs à 
alleindre en malière d'économies à été insérée dans le corps du 
décret ci-dessons, va de soi qu'il ne saurait s’y attacher qu’un 
caractère évalualif, le caractère définitif n’appartenant qu'aux annu- 
lations de crédits traduisant, sur le pan budgétaire, les mesures 
prises® ces annulalions seront, au titre de l'exercice en cours, 
opérées par décrels en conseil des ministres suivant l’article 33 de 
la los de finances, et résulteront, pour l'exercice 1951, de la rééva- 
Juation du montant des dotations budgétaires. 


Les mesures d’exéculion du plan d'économies qui ne 
donner lieu directement à des annulalions de crédits, mais 


ainsi qu'il à élé prévu à l’article 31 de la loi précitée, de het, 


à de 
loutes ces 
dejà pratiquement au point, et la publicalion en commencer; | 


date très prochaine. 

Le plan d'économies ainsi mis en œuvre apporlera sans aus 
doute un aliégement sensible dn fardeau des dépenses pur" 
allégement plus considérable d'ailleurs que ne l'indique: 
chiffres mentionnés ci-dessus: d’une part, parre que certa nes d 


mesures jnscriles au plan -exerceront une incidence On Seulemer 
sur Île budget de l'Etat, mais aussi sur celui 
jocales; d'autre part, parce qne les économies à attendre de 
laines réformes n'ont pas € chiffrées; enfin parce que érès x 
les <’onomies effeclunées en engendrent d’anires: c'est 
ne Clier qu'un exemple, que des compressions d'effectifs entra 
immaäanquallement des éconornies de matériel qu'il n'es! 
jours possible de déterminer immédiatement. 

Le plan de compression des dépenses publiques constitue de 
une nouvelle étape de l'effort d'assainissement des finances de 
France accompli depuis la libération du terriloire. FU 


Le président du conser des ministres, 

Sur le rapport An garde des sceaux, ministre de la julie 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget, du secréliie 
d'Etat à Ja présidence du conseil et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu les articles 31 et 33 de Ja Joi de finances n° 50-12; {y 
31 janvier 1950; 

Va Je décret n° 50-207 du 10 février 1950 portant creation 
d'une commission nationale d'économies; 

Vu les propositions de Ja commission nationale 
mes; 

Vu les délibérations et décisions du comité interministériel 
visé à l'article 31 de la loi précitée du 51 janvier 1950, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les économies à attendre du plan de réduction 
des dépenses publiques adopié par le comité interministerie 
susvisé sont évaluées comme suit: 


A. — ECONOMIES SUR LES DÉPENSES RENOUVELABLES 


Fonctionnement des services civils (diminulions à opoier 
€ù aunée pleine sur les crédits budgétaires des serres, 
(En millions de francs.) 

Ministère des affaires étrangères... 2.909 
Ministère de 9.137 


Ministère des anciens combattants et victimes 


Ministère de l'éducation 1.029 
Ministère des finances et des affaires économi- 


ques (ilnances) et ministère du budget... 192 
Ministère des finances et des affaires économi- 

ques (affaires 620 
Ministère de ia France 


Ministère de l'industrie et du commerce. ...... 10.29 


Ministère de la marine marchande. .......... 21 
Présidene du conseil des ministres et ininis- 
Ministère de la reconstruction et de l'urba- À 
Ministère de la santé publique et de Ja popula- 
Ministère du travail et de la sécurité sociale... 213 
Ministère des travaux publics, des transports . 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones, LOL 
Mesures 4.090 
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B. —- ECONGMIES SUR LES AUTRES DÉPENSES. 


.— Dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, eub- 
venlions. et participations en: capital, Abattements à opérer 
sur Les autorisations; de: programme) : 


(En millions de francs.) 


Ministère de 631 

Ministère de l’'édueation nationale. ..... 

Ministère. des travaux publies; transports et 
tourisme (aviation civile et commerciale)... 852 


3000 


y. — Dépenses d'investissement (prêts et garanties, économies 
sur les autorisations d'engagements), 3 milliards de francs. 
Art. 2. — Les mesures. d'exécution du plan dont il s'agit 

feront l’objet de décrets pris dans le délai d'un mois, à 

compter de la date du présent texte. 

Les crédits rendus disponibles sur l’exercice 1950 par l’appli- 
cation des mesures dont il s’agit. seront annulés. dans les 
formes prévues au premier alinéa de l’article 33 de Ja loi du 
31 janvier 1950. 

Ait, 3, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget, le secrétaire d'Etat à la 
résidence du conseil et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique. et à la: réforme. administrative sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui 
sera publié: a Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1950. 

R, PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des. finances. et. des affaires économiques, 
MAURICE-RETSGHE., 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre. de l'intérieur, 


HENRI: QUEUILLE, 
Le ministre: du budget, 


EDGAIR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire. d'Etat. à. la fonction publique 
et. à. la réforme adnunistrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 11 septembre 1950, portant sphrobation de l'élection 
d'un, membre: titulaire. de l'académie. des. beaux-arts 


Par décret: en date du 11 septembre 1950, est approuvée l'élection 
par l'académie des beaux-arts de M. Jean-Gabriel Dormergue à la 
place d'académicien titulaire devenue vacante dans la section de 
peinture: par, suite du: décès de M. Désiré-Lucas 


Régime disciplinaire: apphCable au personnel auxiliaire 
dé l'administration Centrale. 


Par arrêté en date du # août 1950, les dispositions de l'arrêté du 
2 octobre 1948 sont et demeurent rapportées. 

L'article 5 de i'arrèlé du 14e avril 1947 est modifié ainsi qu’il 
suit : 

« Le conseil de discipline visé au titre précédent est obligatoire- 
ment constitué par des agents en service à l'administration. centrale 
au moment! où il se réunit, IL comprend en nombre: égal des repré- 
senlants, de l'administration et des représentunts du persommel, 

« L'adininistration est représentée par trois membres titulaires. et 
trois membres suppléants, choisis parmi es fonctionnaires ayant au: 
Moins le grade d'admini-trateur civil de 2 classe Ou un grade 
assimilé. Le. diresteur de l'administration générale est de droit 
Membre titulaire et président du conseil. de discipline. 

« Le personnel est représente par trois: membres. lilulaires et 
trois membres suppléants de la catégorie à laquelle appartient 
l'agent incriminé, élus conférmément aux disposiliong du titre: HI, 

«“ En outre,. un délégué: de: chacune des. organisations syndicales 
les plus représentatives de l'administration centrale est admis à 
sister à titre consultatif aux délihérations du conseil ». 


<< 6 + 


‘Prolongation de Ia période transitoire visée à la fin de l’article 4 


Administration centrale, 


Par arrêlé en date du 21 août 195: 
Les auxiliaires dont les: noms suivent sant titularisés dans le cadre 
complémentaire de bureau. à compter du 1er juillet 1950 et classés 
ainsi qu’il suit: 
2% classe. 
M. Norture (Eugène), avec 1 an G mois d'ancienneté, 
3e classe, 
Mme avisé (Yvonne), avec 2 ans 15 jours d'ancienneté, 
5e classe, 
M. Brouard (Georges), avec 2 ans 10 mois 15 jours d'ancienneté. 
Les. agents du cadre comylémentaire de bureau dont les nomz 
suivent sont nommés dans le Cadre des employés de bureau et sont 
classés ainsi qu'il suit: 
6 Cchelen, 
M: Norture, avec 1 an e! moiz d'ancienneté, 
5e échelon, 
Mme Ravisé, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 15 jours. 
3e échelon. 
M. Brouard, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 15 jours, 
Les employés de bureau dont les noms suivent sont promus & 
compter du {er juillet 1950: 
Du 5 au 6 échelon. 
Mme Ravisé, avec un reliquat d'ancienneté de { mois 15 jours 
Du 3e au 4 échelon. 
M. Brouard, avec un reliquat d'ancienneté de 19 mois 15 jours. C4 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


de l'arrêté du 6 juillet 1948 instituant un brevet professionnel de en 
projectionniste de spectacles cinématographiques. : 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse cf 
aux sports, à 

Vu la loi du. 25 juillet 1919 relative à i'organisalion de l'ensel- 
gnement technique, et notamment les articles 24, 25 et 37; 

Vu le décret du fe mars 1991 relatif au brevet proféssionnel; 

Vu le décret du 5 septembre 1946 portant modification du décret 
du 7 février 1941 relatif à la protection contre l'incendie des bâti- 
ments ou locaux ouverts au public; 

Vu l'arrêté du 6 juillet 1948 portant création d'un brevet profes- 
sionnel de « projectionniste de spectacles cinématographiques »; 

Vu l'arrêté du 7 août 1950 donnant délégation de signature au 
directeur du cabinet du secrétaire d'Etat à l'enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement lechnique, 


# 


Arrête : 


Article unique. —- Est prorogée d'une durée d’un an, à compter 
du 6 juillet 1##%, la période transitoire prévue au dernier alinéa de 
l’article 4 de l'arrêté du 6 juillet 1948 susvisé. 


Fait à Paris, le 26 août 1950. 


Pour le secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN BOUCOIRAN, 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 6 septembre 195%, M. Ricaume (F.-L.), sdmte 
nistrateur civil de {re classe, a été nommé éous-directeur au minige 
tère do la marine marchande, pour compter du 1% mai 19%. 


© +- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 9 septembre 1950 déclarant d'utilité pubiique les tzavaux 
da redressement de la rivière la Loue au lieudit « le Fommeret » 
et d'exhaussement de la digue du « Pommeret », et autorisant 
le département du dura à faire participer les intéressés aux 
dépenses desdits travaux. 


Le président du conseil des ministre 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du ministre de l'agriculture 
et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu Ja loi du 15 septembre 1807, notamment l'artic'e 33 ain: 
Conçu: « lorsqu'il s'agira de construire les digues à Ja mer ou 
contre les fleuves, rivières et lorrents navigables ou non navigables, 
la néveesilé en <era constatée par le Gouvernement et la dépense 
supportée par les propriétés protégéez, dans la proportion de leur 
iniérêt aux travaux, sauf le cas où le Gouvernement croirait utile 
juste d'accorder secours sur les fonds publies »; 

Va le décret du 12 novembre 19% relalif à la défenée contre les 

Vu le déret du 5 mars 19:50 concernant la d“fense contre 
; 

Vu le décret dun 2 mai 1936 modifié par le décret du 20 août 195; 

Vu les dé“ibérations du conseil général da Jura en date des 
21 janvier 1913 et 3 décembre 1919; 

Vu le dossier de l'enquête à laquele il a été procédé dans la 
cominune de la Loye; 

Vu l'avis du commissaire enquêteur en date du 20 février 1919; 

Va Ja délibération du conseil municipal de la Loye en date du 
28 février 1919; 

Va le rapport de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
chargé du service de ja Loue en date du fer avrit 4919; 

Vu l'avis du préfet du Jura en date du 25 mai 1949; 

Le con eil d'Etat des (ravaux pub'ies), entendu : 

art, Aer, — Sont déciarés d'utilité publique les travaux de redres- 
sement de la rivière la Loue, au lieudit « le Pommeret » et d'exhaus- 
siment de ja dijue au imèime lieudit, tels qu'ils sont figurés au plan 
annexé au présent décret, 

Art. 2, — La présente déclaralion d'utilité pub'ique sera consi- 
dérée comme nulie et non avenue si les exproprialions à effectuer 
pour l'exécution des travaux ne sont pas accomplies dans le délai 
de trois ans à compler de ce jour. 

Art. 2. Le dfnartement du Jura est autorisé à faire participer 
aux dépense: des travaux les particuliers et collectivités intéressés 
dan: les pronortions euivantes: 

jo Redressement de la rivière, minoleries de Parcey, 16 p. 100; 
commune de la Loxe, 2 p, 100. 

90 Exhauss wnent de la d'gue: commune de la Loye, 10 p. 100; syn- 
dicat Ja Glauge, 10 p. 100, 

Le rôle des taxes à percevoir sera arrêté par le préfet. 

Art. 5. — L'Elat (ministère de l'agriculture) accordera au dépar- 
tement du Jura sabvention de 10 p. 100 pour le financement des 
travaux. 


art. 5 Le ministre de l'intérieur, le ministre des travaux 
publics, des transports et du ‘lourisme, je ministre de l'agricul- 
ture et le serétaire d'Etat à l'intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le con'erne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 septembre 1954, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mniste des traraur publics. des transports 
et du tourisme, 
ANIOISE PINAY, 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le munistre de l'agriculture, 
LIERRE PFLIMIIN. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


Decret du 9 septembre 1950 portant nomination d’un professeur 
à l'école nat'onale des ponts et chaussées. 


Par décret en gate du 9 septembre 1950, M. Chan, ingénieur en 
chel à la Sociélé nationale des chemins de fer français, est nommé 
professeur lilulaire du cours de chemins de fer à l'écote nationale 
des ponts et chaussées, en remplacement de M. Cambournac, nommé 

fesseur honoraire. 

Le présent décret prend effet au 17 octobre 1950. 


* © 


Décret du 9 septembre 1950 portant nomination (’un professeur 
à l'ecole nationale des ponts et chaussées, 


Par décret en date du 9 septembre 1950, M. Lavaill, ingénieur ondf- 
naire des ponts et chaussées, maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
est nommé professeur au cours d'économie politique et finances à 
l'école nationale d2s ponts et chaussées, en remplacement de 


M. Divisia, nommé professeur honoraire. 
Le présent décret preud effet au 17 octobre 1950, 


Cécret du 9 septembre 1950 portant nomination d'un professeur 
à l'ecole nationale des ponts et chaussées, 


Por dévret en date du 9 sepiembpre 1950, M. Gonon, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, ingénieur en chef à la Société national 
des cheinins de fer français, est nommé, à titre provisoire, pour une 
durée d'un un, professeur adjoint du cours de chemins de fer à 
l'école nationale des ponts ct chaussées, 

Le présent décret prend effet au 17 octobre 1950, 


& 


Décret du 9 septembre 1959 nortant cessation de fonctions et con- 
férant ihonoräriat à Un professeur à l'ecole nationale des ponts 
et chaussées. 


Par décret en date du 9 septembre 1950, M. Eydoux est déchergé, 
sur sa demande, de ses fonclions de professeur titulaire à l’école 
nationale des ponts et chau:sées, 

M. Eydoux est nommé professur honoraîre à l’école nationale des 
ponts et chaussées. * 


Décret du 9 septembre 1950 poriant cessation de fonctions et 
con!erant l'honorariat à un professeur à l’école nationale des ponts 
et chaussées. 


Par décret en dale du 9 septembre 195€, M  Cambau’nar est 
déchargé, sur sa demande, de ses fonctions de professeur litu'aire 
à l'école nationale des ponts et chaussées. 

M. Cambournac est nommé professeur honoraire à l’école natio- 
nale des ponts et chaussées. 


Décret du 12 septembre 1950 portant nomination au grade 
de chevalier de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 12 sep- 
termbre 195%, pris sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, vu la déclaralion du conseil de l’ordre en date du 411 sep- 
tembre 1950 portant que la nominations qui fait l’objet du présent 
décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé chevalier dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur: 


M. Verheyde ‘Albert-René-Marcel), %5 ans 10 mois de services civils 
et mililaires. 


MINISTERE DE L'iNDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 50-1119 du 9 septembre 1950 autorisant une prise de 
participation financière des houillères du bassin d'Aquitaine 
dans le capital de la Société anonyme de crédit immobilier de 
l'Aveyron et de la Société de crédit immobilier de Decaze- 
ville. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre du budget et du secrétaire.d’Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret-loi du 21 avril 1939 modifié par l’acte dit loi du 
21 juin 1942; 

u l'ordonnance du 9 août 1844 relative au rétablissement de 

la légalité républicaine sur le territoire continental et Jes 
ordonnances des 11 octobre et 6 décembre 1944, 31 mars et 
6 juin 1945 additionnelles à l’ordonnance du 9 août 1944 en 
vertu desquelles reste provisoirement en vigueur l'acte dit Joi 
du 21 juin 1942; 

Vu Ja loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisa- 
tion des combustiblés minéraux. modifié par la loi n° 48-1305 du 
23 août 1948: 
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Vu le décret n° 46-1566 du 28 juin 1916 relatif aux houillères 
du bassin d'Aquitaine ; 

Vu le décret n° 47-157 du 16 janvier 1947 portant fixation des 
c{atuts des houillères de bassin, modifié par le décret n° 47-1066 
du 12 juin 1947 et notamment son ne 2, 


Décrètle : 


art. 4e, — Les houilières du bassin d'Aquitaine sont autori- 
ces à prendre une participation maximum de 80 p. 100 dans Je 
capital de la Société anonyme de crédit immobilier de Deca- 
Aile et de 50 p. 1060 dans le capital de la Socété anonyme 
ue crédit immobilier de l'Aveyron. 

Art, 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre des finances et des affaires économiques et Je ministre 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cuton du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le ministre des {finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PLTSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 11 septembre 1950 autorisant le syndicat intercommunal 
d'assainissement du Ried Diebolsheim-Erstein (Bas-Rhin) à faire 
participer les intéressés aux dépenses d'aménagement et d’entre- 
tien de divers cours d'Eau. 


Par décret en date du 11 septembre 1930, le syndicat intercom- 
munaäl l'assainissement du Ried Diebolsheim-Erstein est auto- 
risé à faire participer les particuliers et les colleclivilés ci-dessous 
indiquées, considérées comme intéressées dans la limite du péri- 
mètre défini à l’arücle 2 du règlement syndical aux dépenses des tra- 
vaux périodiques de curage, de faucardement, d'entretien du lit, des 
derses el des digues ainsi que, s'il y a lieu, des l'avaux d'améliora- 
tion des cours d’eau ci-après: 

Allachgraben, Feldgraben; 

brunnwasser ou Mühlbach, fossé d'assainissement se jetant dans 
Je Müihbach, fossé d'assainissement se jetant dans le Felkigraben; 

Fos&£ de liaison Lachler, Sauerwurkelgraben ; 

Fossé de décharge, Gurtelgraben, Hanfzarben; 

Hofmatigraben, Istergraben, Lachter, Meingertgraben; 

Neugraben, Rudgraben, Sauerwurkelgraben ; 

Altkanal, Schmelaugraben, Vieille-Ischert, : Weill, Wissgraben, 
M urmegraben ; 

Maltengraben, 
ainsi que les dérivations, bras de dé‘harge, fossés et canaux d'aseai- 
nissement ouverts dans un intérêt géné:al qui d‘pendent de ces 
cours d’eau. 

Sont intéressés: 

1o Les propriétaires de terrgins bâtis ou non bâtis, d'usines 
bydrauliques et de barrages compris dans le périmètre indiqué par 
un liseré sur le plan général susvisé; 

2° Les communes, les particuliers, etc., déversant des eaux usées 
savoir : 

Communes de Gerstheim, Obenheim, Boofzheim, Diebolsheim, 
Rhinau, Friesenheim. 

« La textile de Rhinau S. A. », industriel à Rhinau, 


La part contribulive globale des intéressés est fixée à 1090 p. 10 
des dépenses effectuées par le.syndicat. 
Cette contribution est répartie comme ik suit entre les deux caté- 
gories d’intéressés visés à l'arlicle 3: 
ire catégorie, 70 p. 100; 
2 catégorie, 30 p. 100, 
dont: 
27 p. 100 pour ja commune de Gersliheim; 
p. 100 pour la commune d'Obenheim; 
3 p. 100 pour la commüne de Boofzheim; 
6 p. 100 pour Ja commune de Diebolsheim; 
p. 400 pour la commune de Rhinau; 
S p. 400 pour la commune de Friesenheim; 
7 p. 100 pour « La Textile de Rhinau $S. A, se 


En vue d'élablir les bases de la répartition des dépenses 
incombant à la première calészorie entre les divers intéressés, le 
préfet nommera parmi eux une COminission de d.x membres dont 
il fixera le siège. 

Aussilôt après sa nominal:on, cette comm sson fera procéder aux 
opéralions nécessaires pour délerminer les bases d'après lesque:ies 
les dépenses seront réparties entre les intéressés, 

Ces bases devront être établies de telle sorle que chaque intéressé 
soit imposé en raison de l'intérot qu'il a à l'exécution des travaux. 

Les éléments de cal:ul qui auront servi à l'assiette des taxes 
sont indiqués dans un mémoire explicatif, Le dossier sera com- 
piété par l'état général des intéressés en resard du nom de 
chacun d'eux la proportion dans laquelle il devra ètre imposé, 

Un exemplaire du dossier et un registre desliné à recevoir les 
observations des intéressés seront dfposés pendant quinze jours à la 
mairie du siège de la commission. 

A l'expiration de ce délai, la commission se réunira pour entendre 
les réclamalions et apprécer, leurs observations, Elle arrêtera 
ensuite, dans un élat spécial soum 3 à l’approhat on du préfet, les 
bases de répartition des dépenses, sauf recours des mtéressés devant 
le conseil de préfecture interdépartemental. 

Si des changements survenus dans le degré d'intérèt des divers 
contribuables paraissent de nalure à exizer la modification de l'état 
de répartition, la commission où à son défaut le préfet, prendra 
l'initiative de cette modificalion, qui ne pourra être faite qu'après 
a:complissement des formalités d’insttuclion ci-dessus indiquées. 

Les rôles seront préparés par le receveur désigné par le syne 
dicat intercommunal d’après les élais de répartilion établis cons 
formément à l'arlicle 3 ci-dessus pour la preinière calégorie et 
d'après les bases arrêlées par le présent décret pour la deuxième 
catégorie. 

Les rôles seront rendus exéculoires par le préfel et mis en recou- 
vrement au profit du syndicat iatercommunal dans les formes pres- 
crites pour Jes contributions directes. 


Eaux et forêts. 


Par arrété en date du 20 août 1950: 


Les brigadiers des eaux et forêts dénommés ci-après sont mutés, 
sur leur demande, en la même qualité aux postes indiqués ci- 
dessous : 

M. Amen {Mlexandre)}, à Melzervisse (Moselle), maison forestière 
de Metzervisse, est nommé à Drulingen (Bas-Rhin), brigade n° 20, 
inspection des eaux et forêts d'Ingwiller. 

M. Burger (Aloïse), à Griesbach (Haut-Rhin\, maison forestière 
d’Estenbach, est nommé à Winlzenheim {Haut-Rhin}, maison fores- 
tière de Saint-Gilles, brigade no 13, inspection des eaux et forêts de 
Colmar, 

M. Gaïand (Paui\, à Castelnau-de-Montmira! (Tarn), maison fores- 
lière de la Grande Baraque, est nommé à Brassac (Tarn), brigade 
ne 1, inspeclion des eaux et forêls de Castres. 

M. Garnier (Paul-Emile}, à l’Argentière (Hautes-Alpes), est nommé 
à Saint-Julien-en-Beauchèêne (Hautes-Alpes), brigade n° 19, inspec- 
tion des eaux et forêis de Gap. 

M. Jeanjean (Marcel-Célestin), à Mende (Lozère), est nommé à 
Aniane (Iérault, brigade n° 7, inspection des eaux et forêts de 
Béziers. 

M. Milelli (Paul-François), à Büstia (Corse), est nommé à Vivario 
(Corse), brigade no 13, inspection des eaux et forèls de Bastia. 

M. Richecœur (Joseph-Marie), à l’école nationale des eaux et forêts 
de Nancy (Meurihe-et-Moselle), est nommé à Rombas (Moselle), 
maison foreslière de Rombas, brigade no 6, inspection des eaux et 
forêts de Thionville. 

M. Rochehlave (Aïné-Joseph-Marie), à Dourbies {Gard}, es! nommé 
à Langogi'e (Lozère), brigade no 13, inspection des eaux ei foréls de 
Mende-Est. 

M. Talagrand {René), à Borne (Ardèche), maison forestière de 
ChamLons, est noinmé a Aubenas (Adèche),, brgrde n° 20, inspec- 
tion des eaux et forûts d’Aubenas. 

M. Zabel (Paul), à Baccarat (Meurthe et-Moselle), maison fores- 
lière de Sainte-Catherine, est nommé à Sainte-Menchouli (Marne), 
brigadr. n° 17, inspec!'ion des eaux et forê's de Chälons-sur Marne. 


Les gardes domaniaux des eaux et forêts dénornmés ci-après sont 
mulés, sur leur demande, en la méme qualité aux postes indiqués 
ci-dessous: 

M. Aitelli (Jean-Jacques, à Vivario (Corse), maison forestière de 
Vizzavona, est nommé a Poggio di Nazza, triage n° 52, inspection 
des eaux et forêts de Bastia. 

M. Bastide (René), à la disprsition du conservateur des eaux et 
forèts à Gap (Haules-MUpes!\, est nommé à Champoléon (Hautes- 
Alpes', maison forestière de Champoléon, triage n? 60, ins2ection 
des eaux et forêis de Gap. , 

M. Bauer {Paul}, à Kientzheim Wau‘t-Rhin), maison forestière de 
Toggenba-b, est nommé à HBlode!sheim (Hant-Rhiu), maison fores- 
tière de Baronie, triage n° 124, inspection des eaux et foréts de 
Mulhouse 
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M. Have l'ouey (Jean-Marie), à Biscarrosse (Landes), maison fores- 
tière de :60ugés, est nommé à Borce (Basse:-Pyrénées), triage n° 42, 
bsueclion des eaux et d'Oloron 

M. Becker à Dabn (Moselle), raison forestière de Ross- 
ko) à Dabo (Moselle), m forestière de Spilzberg, 


triage » {41,, inspe des éaux et forêts de 

M, (Roland-Rager!:, à Léry (Côte-d'Or), est nommé à Val- 
Euzon (Lôle d'Or), maison forestière de ta Fontaine-Æx-Chats, triage 
inspeclion des eaux et forêts de Dijon-Ouest, 


M, Bredelle (Marcel-P 


ierre), à Essoves (Aube), est nommé à 
sur-seime 


11, inspection des eaux et ferèts de 


M Breton (Roger-Fernand), à Cevrolli Côte-d'Or), est nommé à 
Maiscy-le-Duz (Côte-d'Or), maison forestière de la Tête-de-Maisey, 
Lrioge n° 2%, inspection des eaux et forêts de Châtillon. 

M Cu à (Paul-André}, à la Brigue (Alpes-Marilimes), est nommé 
à Darmpicrre-en-Buriy (Lairel}, maison forestière de Moiandon, 
drinse n° 3, iuspertion des caux et forêts de Lorris. 

M, Chailloux ‘leon-loseph-Marie), à "Modane-rive droite (Savoie), 
est nominé à Ubaye ‘hasses-Alpes), lriage n° 15, inspection des eaux 
et forûts de Barcelonnette. 

M. Clausse (Gaston), à Atligny-le-Grand (Haute-Marne , est nommé 
à Soucourt (Maute-Marne}, lringe no 25, inspection des eaux et 
forts de Joinville. 

M, Coiaud (Ernest-Gabriel, à Purrôme (Basses-Alpes), est nominé 
à Rrotier no %, inspection des eaux et forèts 
d Embrun 

M. Colin (Viclor-Edmond), à la Houssière (Vosges), maison fores- 
ière des Malles, est nommé à Tainlrux (Vosges), maison forestière 
communale de Chevry, triage ne 130, inspection des eaux et forêts 
de Saint-Dié 

M. Colle (Marcel), à Aulnois (Vosges), est nommé à Uriménil 
(Vosges), trivge ne 64, inspection des eaux et forêts d’'Epinal-Sud: 

M, Cornet (Penis-Téon), à Richebourg (Haute-Marne), est nommé 
aux Brottes (llaute-Marne)}, maison forestière de Corgebin, triage 
n° 6», insu où d£s eaux et furèts de Chaumont. 

M. Dbelean (Pierre-Aiïmé), à Saint-Georges-d'Hurtlières (Savoie), est 
nommé à Saint-Etienne-de Cuines (Savoie), triage no 45, inspection 
des eaux et forêts de Chambhéry-Maurjenne. 

M. Deschene (André-Chaorles), À Renauvoïd (Vosges\, maison fores- 
tière d'Avière, est nommé à Epinal (Vosges), triage ne 92, inspec- 
tion des eaux et forêts d'Epinal-Nord. 

M. Dumas (Jcan-Marcel), à Cheylard-l'Evêque (lozère}, maison 
foreslière de Meérroire, est nommé à Rivière-sur-Tarn (Aveyron), 
triage ne 47, inspection des eaux ct forêts de Rodez. 

M. Espenel (Marcei-Roger), à Villarodin-Rourget (Savoie), est 
à Cayres (Haute-Loire), triage no 95, inspection des eaux 
et forêts du Puy. 

M. Felix (RogerPierre), À Fos (Haute-Garonne), est nommé à 
Lugaut-Retjons (Landes, triage n° 65, inspection des eaux et forc's 
de Mont-de Marsan 

M. üalland (Léon-Gabriel), à Fourrinet (Drôme), est nommé 4 
Sérignan (Vaucluse), triage n° 2, inspection des eaux et forêts 
d'Avignon 

M. Genre (Marcel-Albert-Gabriel), à Eclans (Jura), est nammé à 
Gendrey (Jura), triage ne 1, inspection des eaux et forêts de Dok. 

M, Georges (André-Lucien), à Granges-sur-Vologne (Vosges), est 
norumé à Herpelmont (Vosges), triage n° 118, inspection des eaux 
et forêts d'Epinal-Nord. 

M. Gewinner (Eugène), à Chersteinbach (Bas-Rhin), maison fores- 
tière de Latzethardt, est nommé .à Daubensand (Bas-Rhin), maison 
forestière de Dbaubensand, triage n° 180, inspection des eaux et 
forêts d'Obernai. 

M. Grimaud (lenri-ules}, à Saint-Agnan-en-Vercors (Drôme), est 
nommé à Saint-Agnan-en-Vercors (Drôme), triage ne 12, inspection 
des eaux et foréis de Valence 

M. Halsouet (Pierre), à Lenvouacq (Landes), est nommé à Sare 
(Basses-Pyrénées), triage no 2, inspeclion des eaux et forèts de 
Bavonne. 

M. Jeonny (Roger à Ageville (Haute-Marne), 
maison forestière d'Ageville, est nommé à Chaumont (Haute-Marne), 
triage n° 64, inspection des eaux et forêts de Chaumont 

M. Jegou (André), à Saint-Amé (Vosges), est nommé à Saint-Sever 

Calvados), maison forestière de l'Ermituge, triage no 30, inspection 

es eaux et forûts de Caen, 

M. Kleltz (Albert), à Walbach (Taut-Rhin), maison forestière de 
fWalbach, est nommé à Haguenau (Bas-Rhin), maison forestière de 
Mieteshelm, triage n° 29, inspection des eaux et forêls d'Iaguenau 

M. Landes (lean-Pierre-Emile), à Saint-Pons (Héraull}, maison 
forestière des Contentes, est nommé à Saint-Chinian (Hérauit), 
triage ne 415, inspection des eaux et forêts de Béziers. 

M. Martin (Aimé-Paul), à Barles (Basses-Alpes), nommé 
Mirabeau (Vaucluse), triage no 32, inspection des eaux et forèls 
d'Avignon 

M. Morvên (François-Marie), à  Saint-Marlin-du-Vieux-Bellême 
maison forestière de l'Hôtel-Chappey, est nommé à Saint- 

ean-aux-Bois (Oise), maison forestière de la Muette, triage n° 98, 

speclion des eaux et forêts de Compiègne. 

M. Murer (Léon), à Breitenan (Bas-Rhin), maison forestière de 
Breilenau, nommé À Voellerdingen (Bas-Rhin), maison forestière 
de Lutterbach, triage n° 86, inspection des eaux et forêts d’Ingwiller, 


M. Nicolas (Léon-Jules), à Esparron-la-Bâtie (Basses-Alpes), ma 
son forestière d'Esparron-la-Bâtir, est nommé à Bayons (Bass: 
Alpes), triage n° 65, inspection des eaux et forêts de Sisteron. 

M. Olivier (Francois-Roger-Victor}, à Saint-Benoît (Basses-Alpes) 
est nommé à Roquestéron (Alpes-Maritimes), triage n° 7, inspection 
des eaux et forèts de Nice. 

M. Otiavi (’ierre-Jean), à Calenzana (Corse), maison foreslière de 
Bonifalo, est nommé à Evisa (Corse), maison forestière d'Aïtone 
triage n° 20, inspection des eaux et forêts d’Ajaccio. s 

M. Parant (André-Charles- Elie), à Sainte-Ilflène (Gironde), est 
Bordeaux (Gironde), triage de péche me 102. 

M. Pairas (Arthur-Laurent), à Créveux (Hautes-Alpes), est nommé 
à Gigors (B:sse:-Alpes), triage n° 60, insperlion des eaux et foréls 
de Sisteron. 

M. Psrrin {Gaslon-Louis-Emilien), à Château (Srône-el-Loire), mai- 
son forestière de Rhodes, est nommé à Arbent (Ain), triage no 24, 
inspection des eaux et forêts da Naniua, 

M. Pivrrisnard (Roger-lean}, à Pouru aux-Bois (Ardennes), maison 
forelière de Pouru-aux-Bois, est nommé à Allos (Basses-Alpes), 
triage n’ 42, inspection des eaux et forêts de Digne. 

M. Xodon (Louis-Pierre}, à Molain (Jura), est nommé à Bracon 
(Jura), maison forestière de Plaisance, triage n° 35, inspection des 
eaux et forêls de Poligny. 

M. Sailet (Médard-Louis-André), à Rogeville (Meurthe-et-Moselle), 
est nommé à Vercel (Doubs), triage ne 6%, inspection des eaux ct 
forêts de Fesancon-Est. 

M. Scheller (Charles), à Wingen-sur-Moder (Bas-Rhin), maison 
forestière d'Huhnerschaer, est nommé à Wavtzenau (Bas-Rhin), mai- 
son forestière de Wañntzenau, triage n° 121, inspection des eaux ct 
forêts de Strasbourg. 

M. Seron (Lucien), à Réville-aux-Bois (Meuse), est nommé à Donzy 
(Nièvre). triage ne 56, inspection des eaux et forêts de Nevers-Nord. 

M. Som (Jean), à Laruns (Basses-Pyrénées), est nommé à Bielle 
n° 1 (Basses-Pyrénées), triage n° 53, inspeclion des eaux et forûts 
de Pau. 

M. Suard (Claude-Henri-André), à Martailly-lès-Brancion (Saône-et. 
loire), est nommé à Sagy (Saône-et-Loire), triage ne 98, inspection 
des eaux et forèls de Chalon-sur-Saône. 

M. Tournoud (Armand-Jean-Auguste)}, à Chantelouve (Isère), est 
nommé à Bourg-d'Oisans (lsère), triage n° 97, service de restaura- 
des terrains en monlagne: 

M. Wermeister (Edouard), à Moyeuvre-Grande (Moselle), est 
nommé à Faick (Moselle), maison forestière de Faick, triage ne 55, 
inspection des eaux et forêis de Saint-Avold. 

M. Will (Nicolas), à Baerenthal (Moselle), maison forestière de 
Rammstein, est nommé à Lohr (Bas-Rhin), maison forestière de Lohr, 
{riage ne 78, inspection des eaux et forêts d'Ingwiiler, 

M. Delorme ({Jean-Antoïne), à Saint Elienne (Loire), maison fores- 
tière de Chantegrillet, est nommé à Saint-Chamond (Loire), triage 
ne 111, inspection des eaux et forêls de Saint-Etienne, 


M. Perrot (Marcel), à Neufmaisons (Meurthe-et-Moseile), maison 
forestière de la Héselie, est nommé à Montauviile (Meurthe-et- 
Moselle}, triage n° 61, inspection des eaux et forêts de Nancy 

M. Waroqueaux {Maurice-Léon), à la Celle-lès-Bordes (Seine-et- 
Oise), maison forestière des Hauts-Besnières, est nommé à Gazeran 
(Seine-et-Dise), maison forestière des Buissonnets, triage ne 67, ins- 
pection des eaux et foréts de Rambouillet. 


M. Maucourt (Albert), à Maulan (Meuse), maison forestière de la 
Maison Dieu, est nommé à Plancher-les-Mines (Haute-Saône), mai- 
son forestière de Mérique, établissement de pisciculture de Saint- 
Anloine, triage de pêche n° 152 


—— 0 


Par a:rêlé en date du 25 août 1950: 


M. Pancrazi (Bernard), garde domanial des eaux et forêts de {re 
classe à Azazga (Algérie), est inlégré, sur sa demande, avec ses 
grade et classe actuels, dans le cadre métlrepolitain des eaux et 
forêts et affecté à Manso (Corse, maison forestière de Pirio, triage 
no 23, inspection des eaux et forêts de Baslix, 

M. Cavigiioli (Jean-Charies),. garde domanial des eaux et forêts de 
2% classe à Collo (Algérie), maison forestière’ de Demina, est inlé- 
gré, sur sa demande avec ses grade et classe actuels, dans le cadre 
métropolitain des eaux el forêts et aflecté à Pastricciola (Corse), 
triage no 9, inspection des eaux et foréts. d’Ajaccio. 


M. Staud (Mivhel-fouis\, garde domanial des eaux et forêts de 
{re classe du cadre algérien détaché auprès du commissariat général 
aux affaires al'ermandes et autrichiennes à Fribourg (Bade), est Inté- 
gré, sur sa demande, avec ses grade et classe actuels dans le cadre 
métripolitain des eaux et forêts et affecté à Sturzelbronn (Moselle), 
maison forestière de Dauenthat, triage ne 93, inspection des eaux 
et forêts de Bitche 

M Rossi (Pierre), garde domanial des eaux et forêts de 1re classe 
à Batna (Alzéric), est intégré, sur sa demande, avec ses grade et 
classe actue!s, dans le cadre métropolitain des eaux et forêts et 
affecté à Roque-Es-lapon (Var), triage ne 56, inspection des eaux et 
torêls de Draguignan. 
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Kocher (Aloïse-Florent\}, brigadier des eaux et fortts de {re classe 
à Zianna-Mausouria (Aigérie), maison forestière de Nausouria, çest 
intégré, sur sa demande, avec ses grade et classe actuels, dans le 
cadre métropolitain des eaux et forêts et affecté à Saint-Hippolyte 
Haut-Rhin}, maison forestière de Teufelsloch, brigade ne 3, inspec- 
{on des eaux et forêts de Ribeauviïlé. 

Cornotte brigadier des eaux et forits 
da» {re classe à El-Milla (Algérie), est Intégré, sur sa demande, avec 
ces grade et classe actuels, dans le cadre métropolitain des eaux et 
oréts et affecté à Malzieu-Ville (Lozère), brigade no 21, inspecliun 
eaux et forûls de Mende-Oueït, 

\f. Loncan (Jean-Louis-Félicien}), garde domanial des eaux et forêts 
de {re classe a Blandan (Algérie), est intégré, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, dans le cadre métlropolilain des eaux et 
jorèts et affecté à Citou (Aude), maïson forestière de Saint Pevre, 
uioge no 28, inspeclion des eaux et forêts de Carcassonne. 

M, Poggi (Antoine-Dominique), garde doman'al des eaux et forêts 
de tre classe à Tabessa (Constantine), est intégré, sur sa demande, 
avec ses grade et classe actuels, dans le cadre métropolilain des 
eaux et forêts et affecté à Pastricciola (Corse), triage no 10, inspec- 
ion des eaux et forêts d’Ajaeclo. 


Par arrêté en date du 25 acût 1950, M. Plare (Yves), garde doma- 
nial des eaux et foréts de & classe à Ustau (Ariège), est nommé en 
la même qualité, d'oifice et dans l'intérêt du service à Vignevieille 
(Aude), maison forestière de Coumevigne, n° 45, inspection 
des eaux et forêts de Carcassonne. 


——+ 


Par arrété en date du 25 août 190, M. Marfisi (Dominique, garde 
dcmanial des eaux et forêts à Capbreton (Landes) est nommé, sur 
sa dernande et en la même qualité, à Carros (Alpes-Maritimes), triage 
n° 32, inspection des eaux et forèls de Nice-Ouest, 


Par arrêté en date du 23 août 1950, les gardes forestiers auxiliai- 
res, dont les noms suivent, tituiaires de postes supprimés reçoivent, 
d'office et dans l'intérêt du service, les affectations ci-après: 

M. Acquaviva (Pierre), à la disposition du conservateur des eaux 
et forêts à Clermont-Ferrand, avec résidence à Yssingeaux (Haite- 
Loire). 

M. Dolisy (Albert), à la-disposilion du conservateur des eaux et 
forêts à Melz, avec résidence à Sturzelbronn (Moselle), maison forez- 
ière de Slurzelthal. 

M. Le Berichel (Robert), à la disposition du conservateur des eaux 
et forèts à Orléans, avec résidence à Chambord (Loir-et-Cher). 

M. Lecaille (René), à la disposition du conservateur des eaux et 
forêts à Mézières, avec résidence à Maubert-Fontaine (Ardennes). 

M- Legrand (Anthimne), à !a disposition du conservateur des eaux 
et forêts de Lille, avec résidence à Tournehe;m (Pas-de-Calais), mai- 
san forestière de 

M. Olivelti (Michel, à la disposilion du conservaleur des eaux et 
forêts à Carcassonne avec résidence à Laroque-des-Albères (Pyré- 


nées-Orientales). 
D 


Par arrêlé en date du 1 septembre 1950, les dispositions de l’ar- 
rôté ministériel du 1% juillet 1950 susvisé, sont rapporlées en ce 
qui concerne M, Champagnat (Marcel-Jéan), garde général des eaux 
e! forêts de 1re classe. 

M. Champagnat est maintenu, Sur sa demande, avec ses grade et 
classe actuels, à Die (Drôme). 

© 


Par arrêté en date du fer septembre 1950, les ingénieurs agro- 
nomes ‘dont les noms suivent, sont nommés ingénieurs élèves des 
eaux et forêts à l’école nationale des eaux el forêls, au titre du 
cadre général des eaux et forêts des colonies: 

MM. Schirle (Marie-Aloïs-Joseph). 

Hubert (Michel-Jacques), 
Souchier ({Bernard-Maurice-Léon). 
De'abraze (Pierre-Louis-Paul). 

Préalablement à leur entrée effective à l’école nationale des eaux 
ei forêts, les intéressés devront: 

4° Justifier de leur aptitude au service armé aux colonies par la 
preduction d'un certificat établi par deux médecins militaires; 

20 Etre reconnu indemne de toute affection tuberculeuse dans 
les conditjons prévues par l'article 13 du décret du 40 décembre 


L 
3e Souscrire à l’engagement prévu par Particle 11 du décret du 
7 août 1939 de servir pendant un minimum de dix ans dans le cadre 
général des eaux et ‘orêls des colonies. 


Par arrèté en date Au {er septembre 1950: 

M. Hamy (Gabriel-Phiipne), élève diplômé de l'école polrte 
que, est nommé mgenicur-élève des eaux et forêts à l'école nalionile 
des eaux et forèls au litre du service forestier de la métropole ci de 


l'Algérie. 


Les ingénieurs agronomes dont les noms suivent sont nommés 
ingénieurs-élèves des eaux et forèls à l'écule nationale des eaux et 
forêts, dans r'ordre de merile ci-après: 

MM. (Georges-Piorre-Albert) 

Ainigues 
Frances (Roger-Joseph},. 

Bucher (tiérard-Paul} 

Dupont (Jean-Fernand-Maric. 

de Chancel (Jean-Jacques-Ausoney, 

Les nominations en qualité d'ingénieur-Œlève des eaux et forèts 
des candilats dénommés aux articles 1er et 2 du présent arrêt, ne 
deviendront délinilives que sur la production par chacun d'eux, au 
moment de son entrée æfleclive à lécole nalionale des eaux et 
forêts, d'un certifi‘at medical délivré par l'autorité militaire le recon- 
naissant aple au servi‘e aimé ou au service auxiliaire, ou pour 
les candidats bénéficiaires des dispositions du décret du 3 juin 1M6 
susvisé, d’un Cortificat délivré par la commission désignée à _ ‘'ar- 
ticie 1er dudit décret ic reconnaissant aple physiquement à remplir 
les foncüuons actives dans l’adrninistration des eaux et forêts. 

Ces candidats devrant, en outre, souscrire à l'engagement de c'nq 
ans prévu par l’arrêlé manis!lériel du 2S anars 1927. 

Préalabement à leur entrée effective à l'éole nationale des eaux 
et forëts, tous les ingénieurs-élèves ci-dessus dénommés, devront 
être reconnus indemnes de toule affection tuberculeuse, cancé- 
reuse ou nerveuse, dans les condilious prévus par l'article 23 de 
la loi du 19% octobre 1916 susvisée. 


Par arrêté en du {er septembre 195%, MM. Petin ‘Jean-Aniré) 
el Pialzgraf (Jacqu's-Charles-Paul), ingénieurs agronomes, sont 
nés ingénicurs-élèves des eaux el forèts à l’école nationale des eaux 
et forèts au titre du service forestier du Maro', 

La nominalion en quaiité d'ingénieur-élève des eaux et forèts 
des candidats dénommeés à l'artic'e du présent arrêté ne devien- 
€ra définitive que sur la production far chacun des intéressés, au 
moment de leur entrés effective à l’école nalionale des caux et 
forêts, d'un certificat médical délivré par l'autorité militaire le recon- 
naissant aple au service armé ou au service auxiliaire, ou s'il est 
bénéficiaire des dispésilions du décret du 3 juin 1916 susvisé, d'un 
cerlificat délivré par la commission désignée à l'article 4er dudit 
décrel le reconnaissant apte physiquement à rempiir les fonctions 
actives dans l’adminislration des eaux et forêts 

Ces candidats devront, en outre, souscrire à l'engagement prévu 
par le décret du 4 mai 1932, modifié par le décret du 18 janvier 1931, 
ce servir, à la sortie de l'écoie, dans le service forestier du Maroc 
pendant une période d'au moins huit ans. 

Préa'ab'ement à leur entrée effective à l'école nationale des eaux 
et forêts, MM. Petin et Pfalzgraf devront être reconnus indemnes de 
toute affection luberculeuse, cancéreuse ou nerveuse, dans les con- 
dilions prévues par l'article 23 de Ja loi du 19 octobre 1946 susvisée, 


\ 

Rectilicatif au Journal officiel du 30 août 1950: page 9334, 2e colonne, 
71e ligne, au lieu de: « Dijon (Auicel)}, à Vieux-Habitants {Guade- 
loupe) », lire: « Didon (Anicet) »; 2e colonne, 71e ligne, au lieu 
de: « Grondin (Jule), à Saint-André (Réunion) », lire: « Groncin 
(Julo) », 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-1120 du 1 septembre 1950 modifiant le décret 
n° 45-0157 du 28 décembre 1945 fixant le régime de solide 
des troupes coloniales et métropolitaines à la charge du 
département des colonies. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, an 
ministre de la défense nationale, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre du budget, du sesrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative et 
du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 

Vu le décret n° 49-1029 du 27 juillet 1949 modifiant le décret 
n° 45-0157 du 28 décembre 1945 fixant le régime de solde des 
troupes coloniales et métropolitaines à la charge du départe- 
ment des colonies, 

Le conseil des ministres entendu, 


“at LE 


Z 
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Décret 

Art. 1 — Le texte du paragraphe 4% de l'article 4 du décret 
ne 45-011 du 1945, tel qu'il résulte des «isposi 
Lot lu décret n° 49-1029 du 27 juillet 1949, susvisé est com- 
plete une 

Au tre B de ce paragraphe, après le sixième alinéa relatif 
à la mmajoralion de dépaysement, ajouter l'alinéa ci-dessous : 

«a Toutef à titre toire et personnel, les mifitaires à 
solde elle qui éluient en service au 1% janvier 4949 et à 
qui la égle filat1o intérieure donnait droit à la solde colo- 
hiale « leur terriloire d'origine, bénéficient, quand 1s 
servent d ce territoire, de He majoration de dépaysement au 
taux maximum prévu par la réglementation en vigueur. » 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outremer, le ministre 


de la défense nationale, 1e tuinistre des finances et des affaires 
économiques, le du budget, le secrétaire d'Etat à Ja 
fomchion publique et à du réforme administrative et le ministre 
d'Etat chargé des relations avec des Etats associés sont chargés, 
chacun en ce qui de concerne, de l'exécation An présent décret, 
qui sera au Jowrnal offrnel de la République frarçnise. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1950, 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil ministres: 
Le ministre de la France doutre mer, 
FILANCOLS MITIERIAND. 
Le ministre d'Etat charaé des relations avec les Elals associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la défi nse nalionale, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
mantstre du budget par emtérim, 
MAURICE PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat à la fonction prblique 
et à la réforme admrmstrative, 
PIERRE METAYER, 


+e+- 


Décret du 11 septembre 1950 conférant l'honorariat 
à un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 11 septembre 1950, M. Bover. (Gabriel), pre- 
mier président de la cour d'appel de Saigon, à la retraite, est nommé 


Premier président hunuræire de cour d'appel 


+0 


Décret portant admission à fa retraite d'un gretiier en chef 
d'outre-mer, 


Rectiticat®f æu Jourral du 24 aoùt 19%: page 9061, 
qre none, au lieu dr « Phan-Cao-Doan Joseph creffier en 
du tribun de clac de line : « M. Phan-Cao-Doan 
(Joseph), greffier en chef du tribunal de Sajgon ». 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Citation à l'ordre de la Nation. 


onseil des 


\Vail et de la 


Le pésident du 
du 
Nation 

M. Lallemand iles), 


main-<d œuvre à kKer 


ministres, sur da proposition du 
sécurité sociale, cite à l'ordre de la 


inspecteur divisionnaire du travail et de la 
Patriote ardent, a résisté de toutes ses 
furces, «ans l'accormplissement de som <ervire «et dams sn vie privée, 
aux entrepuses de l'occupant, Arrôté par des Aemanfs, en 
à Rennes, fut, en octobre 1913, déporié en Alle- 
nagne Imourmt en juin 19%, pe etnps après 

libéré par des Alliés 


Fait à Paris, le 11 se 


ines, 


ptembre 1%. 
R. PLEVEN 
t 


Le 


président da conseil des ministres: 
du travail et de ln sécurité socle, 
Pal BACON 


| 


| 


Décret n° 50-1121 du 9 Septernbre 1950 modifiant le décret dy 
23 août 1947 portant réglement d'administration publique en 
ce qui concerne les mesures particulières de Sénurité rela. 
tives aux appareils de levage autres que les ascenseurs et 
monte-charge. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu le titre H du livre I âu code da travail et molanmsmeïtt | 
tiéle 67, paragraphe 2°, ainsi conçu: « Des règlements 
nistration publique déterminent... 2° Au fur et à mesure ds 
nécessités constatées, les prescriptions particulières relatives 
soit à certaines professions, soit à certains modes de travail... »: 

Va le décret n° 47-1592 du 23 août 4947 portant règkeme:t 
d'administration paoblique en <e qui concerne es mesures 
parüeuliéres de sécurité relatives aux appareils de levage autres 
que les ascenserrrs et monte-Charge ; 

Va l'avis de la commission de sécurité du travail pris en 
appiication de l'article 186, alinéa 1%, du livre I du eode du 
travail ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4°, — L'article 8 du décret du 23 août 1947 portant 
règlement d'administration publique «en ce qui concerne Jes 
mesures particulières de sécurité relatives aux appareils de 
levage autres que lés ascenseurs et monte-charge, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Si l'appareil comporte une ou plusieurs passerelles acces. 
sibles, de risque qui, pour les travailleurs $e trouvant sur ce; 
passerelles, résulte de Ja présence d'obstacles fixes ou mobiles 
situés au-dessus d'elles, doit être absolument éliminé. 

« En conséquence, l'une des mesures de sécurité ci-dessous 
doit étre appliquée : 

« a) Il existera une distance verticale de deux mètres entre 
«uuelconque de ces passerelles et tous obstacles snscer- 
tibles île se présenter au-lescus du passage de l'appareil de 
levage ; 

« b) Un grillage ou une armature rigide, de résistance méca- 
nique suffisante et formant plafond, obligera les travailleurs 
se trouvant sur l'une quelconque des passerelles à rester en 
dehors des zones dangereuses ; 

« c) Sur les appareils ne satisfaisant pas à l’une des condi- 
tions vwrécédeutes, des dispositifs matériels doivent assurer 
l'inaocessibilité des passerelles aussi longtemps que l'appareil se 
trouve en service. 

« Les mênres prescriptions sont applicables Jorsgwe deux 
appareits doivent se monvoir l'un au-dessus de l'autre. 

« Dans tous des cas, des opérations d'entretien, de réglage ct 
d'essai qui nécessiteraient l'accès aux passerelles seront effec- 
tuées en conformité des prescriptions ‘de l'article 80. » 

Art. ©, — Fleet ajouté à l'article 10 du décret du 28 août 1917 
un nonvel alinéa ainsi conçu : 

« Des mesures appropriées devront être prises pour empêcher 
Ja vapeur d'échappement provenant des engins de levage de 
gèner là visibilité en tout lieu de travail occupé. » 

Art. 3. — Le deuxième akinéa de l'article 12 du décret du 
23 août est modifié comme suñt : 

« I est interdit d'utiliser les chemins de roulement comme 
cheminement normal d'accès et seul le personrrel chargé de 
l'entretien peut être autorisé à les utiliser, » 


Art. 4. — je 1% alinéa de l'article 13 du décret du 23 août 
1917 est remplacé par les deux alinéas suivants : 
« Les chemins de roulement, silués au-dessus du «sol et 


accessibies pendant que les appareils sont en service, doivent 
luénager un espace d'au moins cinquante centimètres 
entre les pièces Te: plus saïllantes des appareïls et les parois des 
bâtiments ou entre les pièces les plus saïllantes de deux appa- 
reils se déplaçant au même miveau. 

« Des dispositifs inatériels doivent assurer 1l'inaccessibilité 
des chemias de roulement situés au-dessus du sol et me satis- 
faisant pas av: conditions susmentionnées aussi domgtemps que 
des appaieil: se trouvent en service, » 

Art. 5. — Il est ajouté à l’article #9 du décret du 23 août 1947 
deux nouveaux alinéas ainsi CONÇUS : 

« Les chaînes ne devront pas être racconrcies an moven de 
nœuds ei des précautions seront prises pour éviter qu'elles 
soient endommagées par frottement contre des arètes vives. 

« Les œillets et épissures des câbles métalliques devront 
comporter au moins trois tonrs avec un toron «entier du càble 
et deux tours avec la moitié des fils coupés dans chaque toron. 
Toutefcis, cette prescription me fera pas obstacle à l'usage 
d'une autre forme d'épissure d'une efficucité équivalente. » 
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art. @&. — Le troisième alinéa de l'article 25 du décret du 
»; août 1947 est modifié comme suit: 

Lorsqu'un appareil de levage n'est pas commandé du sol 
mais d'une cabine suspendue, un agent devra constamment 
curer Ja liaison par signaux entre Je conducteur et les ouvriers 

‘cupés au sol sur l'aire que la charge est susceptible de sur: 
lomber. Cet agent dirigera l'amarrage, l'enlèvement, la trans- 
Ltion, la dépose et le décrochage des charges, veillera au 
respect par le personnel de l'interdiction de monter sur les 
charges ou de se suspendre aux erochets où aux élingues, » 

Art. 7. — L'article 30 du décret du 28 août 1947 est modifié 
Jans les termes ci-après : 

« Le graissage, le nettoyage, Pentretien et les réparations 
des appareils doivent êlre opérés à l'arrêt, 

« Lorsque des travaux de construction, d'installation, de 
veparatton où d'entretien de quelque nature que ce soit sont 
cirectués à proximité d'un appareil de levage, tout mouvement 
de cet appareil est interdit tank que des travaiHeurs se trouvent 
uccupés dans la zone dangereuse. 

« Toutefois, lorsqu'il est absolument nécessaire de mettre 
l'appareil en inouverment, hors de son senvice, en vue d'’eflec- 
tuer certains travaux spéciaux, ces travaux, doivent être faits 
sous la direction d'un surveillant qualifié. 

« L'intervention d'un surveillant qualifié est également obli- 
satoire lors de travaux nécessitant l'accès au voisinage des con- 
ducteurs nus sous tension ou l'accès aux chemins de roulement 
sur lesquels tous 16s appareils ne sont pas mis à Farrèêt, » 

Art. 8. — L'article 31 dw décret di 23 août 1947 est abrogé 
ct remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 31. — Avant leur mise en service les appareils seront 
éprouxés dans. des conditions. fixéès par un arrèlé du ministre 
du travail et de la sécurité sociale. 

« Cet arrêté déterminera, en outre, les circonstances dans 
lesquelles les appareils devront être soumis à une nouvelle 
cpreuve. 

. Conformément à l’article 2 du présent décret, les appareils 
devront, dans toutes leurs, parties, résister sans rupture ni 
déformation permanente aux contraintes résultant de ces 
cpreuves. 

« Art. 31 à. — Tudépendamment des épreuves mentionnées à 
l'article précédent, les appareils seront examinés à fond à douze 
mois d'intervalle au plus. 

« Les chaînes, câbles, cordages, élingues, palonniers et ero- 
chets de suspension seront inspectés à douze mois d'intervalle 
au plus. * 

« En outre. les mêmes accessoires feront l’objet d’une inspee- 
tion préalable chaque fois qu'ils seront mis en service après 
un arrêt de quelque durée sauf dans le cas où ils auraient été 
inspectés depuis moins de trois mois, 

« Ces inspections seront renouvelées chaque fois que les appa- 
reils auront subi des: démontages ou des modifications intéres- 
sant lesdits organes. 

« Art, 31 b. — Le chef d'établissement doit faire exécuter 
les épreuves, examens et inspections par des techniciens 
dûment qualifiés et spécialisés appartenant soit à l’établisse- 
ment lui-même, soit à un organisme exerçant régulièrement 
cette activité particulière. 

« L'inspecteur du travail peut preserire au chef d'établisse- 
ment, de faire procéder à. l'épreuve, à l'examen ou à l'inspec- 
tion, de: tout où partie des appareils de levage par les soins 
d'un vémitieateur où organisme agréé choisi par le chef d'éta- 
blissement sur une liste aressée par le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Un arrèté ministériel fixera les conditions 
et modalités d'agrément de ces vérificateurs ou organismes. 

« Art. Si c, — Les résultats des épreuves, examens et ins- 
pections prévus. aux artieles précédents, les dates de chacune 
de ces opérations ainsi que les noms. qualités et adresses des 
personnes qui les ont aies doivent être consigués, peur 
chaque appareil de levage, sur un registre ou carnet spécial 
sur lequel sera déerit, avec tons ses accessoires dûment repérés, 
l'appareil en question. 

« Les résultats des épreuves, examens et inspections pres- 
crils par l'inspecteur du travail devront Jui être notifiés dans 
les quatre jours par le chef d'élaissement. » 

Art. 9 — Le dernier alinéa de l’article 33 est abrogé et rem- 
placé par un article 33 a ainsi conçu: 

e Art. 33 à. — La charge maximum d'utilisation, c’est-à-dire 
le poids maximum qu'il est loisible de faire mouvoir par l'appa- 
rail, de levage et cela, s’il y a lieu, dans les différents cas de 
son emploi, devra être inscrite bien visiblement sur l'appareil 

« TL en sera de même pour les accessoires (chaines, càbles, 
cordages, élingues, palonniers, crochets de: suspension), Ja 
charge insérite représentant la, force de traction maxiroum: qu'il 
est loisible de faire supporter par laceessoirne en question: 

« Ces indications seront direstement marquées en chiffres on 
lettres: bien. lisibles, notamment sur les chaînes. cäbles où cor- 
dages eux-mêmes, à moins qu'elles ne figurent en permanence 
sur une plaque où un anneau solidement à l’objat. » 


Art. 10. — Le tablean des mises en demeure figurant à 
l'article 36. du décret du 23 août 1947 est complété comme suit: 
« Art. 31 b. — Alinéa 2... Jours ». 


Art. 11. — Le présent décret entrera en vigueur le {* jan- 
vier 1952. 
Art. 12. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 septembre 1950, 
R. PLEVEN. 

Par le président ,dn cons@il des ministres: 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 50-1122 du 5 septembre 1960 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des effectifs des 
corps d’adjoints admimistratits de secrétaires stencdactylo- 
graphes, de sténodactylographes et d'employés de bureau 
à l'administration centrale des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes at télé- 
phones, du ministre des finanees et des affaires éconormiques, 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi n° 46-2154 du 7 oétabre 1946 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1946, et notamment son 
article 119; 

Vu la loi n° 46-224 du 19 octobre 1%46 portant statut général 
des fonetionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 portant réglement 
d'administration publique relatif à Porganisation, dans les admi- 
nistrations centrales des ministères et les administrations assi- 
milées, des cadres d’adjoints administratifs et d'employés de 
bureau et à la tixation du statut de ces fonctionnaures, et le 
décret moditicatif du 19 juillet 1948: 

Vu. le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique relatif. à l'organisation, dans 18s 
administrations centrales des ministères et les administrations 
assimilées, des cadres da secrétaires sténodactylographes et de 
sténodactylographes et: à la fixation du statut de ces fonchon- 
naires, et le décret moditieatif du 19 juillet 1948, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, — Les cadres adjoints administratifs, de secré- 
taires sténodartylographes, de sténodactylographes et d'em- 
plovés de bureau, de l'administration centre du ministre des 
ostes, télégraphes et téléphones comprennent les effectifs 
ixés aux articles suivants. 

Art. 2. — Le cadre des adjoints administratifs comprend 
367 ermplois répartis ainsi quil suil entre les différents grades 
ow classes. de là carrière : 

Trente-sept adjoints administratifs de classe exceptionnelle ; 

Saixante-treize adjoints administratifs de classe; 

Cent dix adjoints admimistralifs de 2° classe; 

Gent vingtseuf adjoints administratifs de 5° classe; 

Dix-huit adjoints administratifs slagaires. 

Sur <e normbre, vingt adjoints administratifs pourront être 
nommés chefs de groupe dans les conditions prévues à larti- 
cle 17: du décret n° 47-1236 du 7: juillet 1947 susvisé. 

Art. 3. — Le cadre des secrétaires s'énodactylograplies com- 
prend trente emplois. 

Art, 4. — Le cadre des sténodactylographes comprend cent 
emplois, Le cadre des ermployés de bureau comprend quarante 
emplois. dent treize de 1" classe el ving!-sept de 2° classe. 

Art, 5 — A titre transitoire, une pariie des emplois prévus 
anx, artieles 2 et 4 ci-dessus seront teuus por des fonetien- 
haires en service à l'administration centrale des pos!'es, télégra- 
phes et téléphones à la: date de publication du présent décret 
et n'ayant pas recherché leur intégration dans les 
d’adjoints, administratifs, de sténodac!vlagraphes et d'emplevés 
de bureau. 

Ces emplois demeureront temporairement bloqués et ne ponr- 
ront être pourvus de titulaires recrutés dans les condtions 
prévues aux déeret, n°% 47428: et 47-1297 du 7 juilet 1947 qu'au 
fur et à mesure des départs des fonctionwaires visés à 
précédent. 

Art. 6. — Le nombre des emplois d'ädjoint administratif, dé 
sténodactylographe et d'omployé de bureau susceptihles d'étre 
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temporairement tenus par des fonctionnaires visés au premier 
alinéa de l'article 5 ci-dessus est fixé chaque année par la loi 
de finances, 

Art 7. — A titre transitoire, le cadre des secrétaires sténo- 
lactylograghes visé à l'article 3 pourra comporter un effectif 
eu surnombre dans la Hhinite maximum de vingt emplois. Cet 
effectif en surnotmbre sera compensé par un nombre égal de 
Vacances dans le cadre des employés de bureau et devra être 
résorbé dans un délai de quinze ans à compter de la date de 
publication du présent décret, Pendant ce délai, les emplais 
di relaire stenodactvlographe devenus vacants seront pour- 
vus dans la proportion de deux sur trois, 

Art. 8, — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le cou- 
“erue, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal el de la pu lique francaise. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres 
Le munistre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre des [inantes et des nflaires économiques, 
MAUIRICE-PEISCHF, 
Le munitie di budaet, 
EDGAR FALRE 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admmmaistrative, 
PIERRE METAYER. 


Décret n° 50-1123 du 5 seplembre 1950 fixant les conditions 
d'intégration dans les corps d'adjoints administratifs, de 
secretaires sténodactylographes et de sténodactylographes à 
l'administration centraie du ministère des postes, téilégraphes 
et telephones. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du ministre des finances et des aflaires économiques, 
du mnustre dun budget et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 

Va Ja Joi n° 46-2154 du 7 octobre 1916 portant ouverture et 
de crédits sur l'exercice 1946, et notamment son 
article 119; 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires : 

Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 portant reglement 
d'adiministration publique relatif à l'organisation däns les 
administrations centrales des ministères et les administrations 
assiuilees des cadres d'adjoints administratifs et d'emplovés 
de bureau et à la fixation du statut de ces fonctionnaires et le 
décret moditicatif du 19 juillet 1948: 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 quillet 1947 portant règlement 
d'adininistration publique relatif à l'organisation dans les admi- 
nistralions centrales des ministères et les administrations assi- 
milees des cadres de secrétaires sténodactylographes et de 
sténodactylographes et à la fixation du statut de ces fenction- 
naires et le décret modiheatif du 19 juillet 41948: 

\u décret n° 50-1122 du 5 septembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique pour Ja fixation des eflectifs 
des corps d'adjoints administratifs, de secrétaires sténodactylo- 
graphes, de sténodactvlographes et d'emplovés de bureau à 
l'administration centrale du ministère des postes, télégraphes 
et telephones: 

Le conseil d'Etat enten lu, 

Décrete : 

Art. {®, — Le nombre des fonctionnaires qui, répondant aux 
conditions prévues par le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 
EuUSViISé, peuvent être intégrés dans le corps des adjoints admi- 
nistfalifs, est tixé à cinquante-sept, se répartissant comme 
suit: 

\u maximum, quatre adjoints administratifs recrutés direc- 
lement parmi les commis, sténodactvlographes et agents de 
bureau du cadre complémentaire de l'administration centrale 
remplissant les conditions prévues au paragraphe 5 de 
l'article 20 du décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947; 

\u maximum einquante-trois adjoints administratifs recrutés 
À la suite d'un examen d'aptitude parmi les agents titulaires 
Où auxiliaires, remplissant les conditions prévues à i'articie 21 


du décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947. . 
Art, 2. Le nombre des sténoda tylographes susceptibles 
a èlre intégrés dans le corps dés secrétaires sténodactylographes 


au titre de l'article 14 du décret n° 47-1237 du 7 juillet 1047 
est fixé à cinquante. 

Les intégrations dans le corps considéré pourront être pro. 
noncées sans que soit opposée aux intéressés la limite prévus 
audit article. 

Art. 3. — Le nombre des dames sténodactylographes, des 
agents de bureau du cadre complémentaire et des auxiliaires 
d: bureau susceptible d'être intégrés dans le corps des sténo- 
dactylographes au titre des articles 15 et 16 du décret 
u° 47-1237 du 7 juillet 1947 est fixé à vingt-deux. 

Art, 4. — Le ministre des postes, té'égraphes et téléphones, 
le ministre des finances et des afluires économiques, le 
ministre da budget et le secrétaire d'Etat à Ja fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUXE. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du Ludget, 
EDGAR FAURF, 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉIAYER. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Caisse des dépôts et consignations. . 


OPÉRATIONS DES CAISSES ‘D'ÉPAPGNE ONDINAIRES AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS 
ET CO\SIGNATIONS 
Résultats concernant la période du 1° au 91 juillet 19%. 
(PamS et départements.) 


DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 


francs. francs. francs 


Juillet D.238.087.086! 405.750.529 | + 4.832.330.557 
Résultats complémen- 
{aires concernant les 
ériodes antérieures 


épartements) ......] 171.082.554] 13.997.729 | + 157.084.825 
3.109.169.610| 419.748.208 | + 4.989.421.3S3 
Excédents de dépôts du {er janvier au 31 juillet 1950. 42,351.113.4%5 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pirrne CASSAGNEAU, 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers | 2 Sept. 13 <ertembre 195. 
cours { 
DEVISES 
colés 
avant cotés en Bourse 
en Bouree, pourse 


| 
626 .. | ++ |Belgique (100 francs)..| 696 25 
1223 Portugal (100 vscudos). 1222 
5037 50 .. [Suisse (109 francs)....| | 8040 .. — 8035 
164 .. |... .. [Côte Fse des Somalis 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEME 


L'Adminisiration et les fermiers déclineut toute quant à la 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE GENERALE DE CONSTRUCTIONS MÉCANIQUES 


(Anciens établissements E. CARNIER ET FAURE BEAULIEU) 
Apmareïts RATEAU 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIIAT DE 180 MILLIONS PE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE DE LA GARE, A LA COURNEUVE (SEINE) 
R. C.: Seine no 100561 


Obligations 4 1/2 0/0 de 2004 F (émission 19%). 


froisième amortissement du 15 octobre 1950. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émissio?, Ta 
eociété a procédé, par vo de rachat en Bourse, à l'amuttissement 
du 13 octobre 1950. 

En conséquence, le tirage au sort qui était prévu pour le 5 sep- 
lembre 1950 n'aura pas lieu. 


Liste des okbligalions Sorties au tirage antérieur et non encore 
présentées au remhoursement le 31 août 1850, 


Remboursement du 15 octobre 1919. 


13 210 MS  3%61/2.771. 2.786 2.9M 2.031 3.463 
116 457 462 ‘796  92113.077 3.260 3.293 3.313 3.35 
039 1.013 1421 1.25 1.309]3,616 ‘3.66 3.732 3.199 3.867 

17567 4780 4902 495% 4.730 4.40 4.764 4.780 
2.003 202 210% 2/04 2.019/1-809 4.820 4.822 419% 
2429 995 5.292 5.289 5.32 5.511 
2.502 2.519 2551 2.616 2.71615.566 5.817 5.884 


L'amortissement de l'année 19# a eu lieu par rachats en Bourse. 


CHAMBRE DE COMMERCE DE ELA ROGCHERIE 


an Journal officiel du 27 août 1950: page 9220, 
fre colonne, Ermprant de 4.610.000 F, obligations non remboursées, 
29e ligne, au lieu de: « 2.163 », lire: « 2.145 ». 


DECLARATIONS D'ASSGCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 


46 août 1950 Méclaration à Va sous-préfecture de Saint-Dizier. Les 
Maïzieres. But: pratique Ges sports et en particalier du 
hasket-bail. Siège social: salle des fètes de la mairie de Maizières- 
les-Joinville. 
17 août 1950, Déclaration à la préfecture de da Dardos . Foyer rural 
de Saint-Laurent-des-Hommes, Bul: défendre, dé el prolon- 
ger l'école. Siège social: école publique” de Saint-Laurent-des 
lHomimnes. 
17 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Oonne 
Association des chasseurs L'Amicale paysanne. But: exercice de la 
chasse, protection et conservalion nu gibier. Siège serial: chez 
M. Joubert, trésorier, le Premeau-en-Challans. 


17 août 4950. Déclaration à Ja sous-préfecture de Vitry-c- Francois. 
Société de chasse de Reims-la-Brûlée, but: réglementation de la 
chasse et protection du gibier. Siège social: mairie de Reims-la 
Brülée. 


| 


18 août 1950. Déciaration à la p 
Ciub. But: pratique du foo 
Moderne, boulevar 1 ‘Ua, 


NTS 


teneur des annonces. 


iation. Siège social: calé 


rélecture du Tarn. Réalmant football 


18 1920. D claration à la préfecture de Chalon-sur-Saûne. Asso. 
ciation montceilisnne dès de | ancions combattants 


1939-1945. bul: solidarité et er 
de Monteeau-les-Mines. 


49 août 1950. Déclaration à la 


itr'aide. Siège social: hotel de ville 


préf ‘ture de la Vendée. Société 


philarmonique de la But: développement de la 


culluve musirale. mège social: 


20 août 1950, Déclaratio n à la 
tique ce Lavernhe, défen 


Social: ca'é Lacroix, à Lavernbe 


préfecture de Millau Union 


se des des sseurs Siège 


août 1950. Déclaration à la 
des chasseurs de Blarot. laut: 


du gibier. Siège sarial. mairie 


21 août 1930. Di ation à la 


‘iure de Beaune, Syndiont 
répression du braconnage, prole ‘tion 
de 


préfecture de litre, Association 


dépariementalie de ia fédération nationats des auberges de la jeu- 


nesse de Gre Bul: regrou 


nesse, Siège Social: 17,1 'ute di Narbonne, à Sain!-Martin-le-Vinoux, 
21 août 495% Déclaration à sous-préfeclure de Carpentras  A6so- 
ciation des chasseurs de Malaucène. hut: défense de la cha Ste 
social: mi rie de Mataucène 


91 aoùt 1930. PBéchrra tion à la 


er les usagers des auherges de jeu- 


sous-préleclure de brest, Association 


locale ces aides familiales rurai es. But: aide à la rière de famille 


rurale duns sa fâche au f 
iège social: Calvez, Ménez 


21 août 1950. Déclaration à Ja 


le concours d'aides !lamiliales, 


f «| e du han Societé se 


chasse du Rohic en Vannes. Moditicalions apportées à S s!aluts. 


Siège social: M. Oillic (Pierre 


21 août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Cacires Société de 
chasse de Saint-Gtrmain-d°s-Prés, But: réglementation Inca! 


a 
chasse. Siège social: café Delprat, Saint-Germain-des-Prés, par Puye 
laurerrs 
21 goût 1350. bé ‘Jar à la sous-préfecture de hé Mouve- 


ment laïque libre de toute gectes. But: érutle 


de Ja Bible et propaga \ de l'E 
et permis par la loi. Siège socia 


93% août 19%, Dé laration à 1 

Get 

chasse au gibier d'eau et par 

social: docteur nier à Sa 
_# 


vanrile par tous les pmmovens ibtes 
l: 1, rue de Ja Güre, Brunwv-el -Artats. 


Sous pri fe. ture SaintJulin-en- 


Association de chasse au gibier But : 


sur le ! 1e siège 


Jul:en-en Get + DER 


2% août 1950, Dr ilion à sous-préfecture de Corbeil. Boxing-club 
Athis-Mons et Paray-Vicilie-Poste, Bui: éducation jihysique, lutte, 
boxe Siège : 10, de Fontaineblean, Athris-Mons 

24 août 1930, Délaration à la préfecture de la Somme. Socété de 
chasse d'Oresmaux. : praicclion et conservation dn gihier par 
répression du brac et repeuplerment du wibier. siège socid: 


mairie d'Oresmaux 


25 août 950, PBéclaration à la sous-préleciure d'Alès. Association 


d'éducation ps re de Salindres. dut: gestion et dilense 


intérêts fi ers et 


d'instruction et égucalion. 


Henri-Merie, Saum 


25 août 1959. Pérharulion à la 


de ses adhéren!s en matière 
social: M, Crouzet (Louis, 33, rue 


— 
sous-prelecture du Var, Tou'on 


Bat: praliquer ses exercices physiques on jeux de plein air: ruzhby, 


athlét:sme, natation, basket-ba}l 


social: « Les Ambassadeurs 


2S août 1950, Déchiration à La 
laique cos élèves, ancien; é'ève 


de Caurel. Bu!: éduratiun poptl 

71950. Déclaration à 
Associafion srartve ce Mortagne 
sports. Siège so'ial: mairie de 
des chasseurs dc 
ment du 4 d 


réserve de € 


et tous les sparts en général. Siège 


rue Corneille, Toulon 


de Amicale 
s et des amis pulinues 


dire. Siège social: école des garçons, 
la sous-préfecture de Valenciennes. 


-Su-Hord. Bul: pratique de lous tes 
Mortagn 
‘ture du Cher Société 
répression du braconnaige, repeupie- 


es animanx nuisibles ation une 


mairie de Levrot, 


2 


= 
à 
2 
az, 
| 
| 
| 
| 


9726 JOURNAL OFFICIEL DE 
29 août 1950, Déciarati à la sous-préfeclure de Saint Dié, Amicale 
des anciens élèves Le d'apurentissage des étabiissements 
| entre 
Ganñnto:s. Bu! 1 en 
duntation des ieures ouvriers Gans 1e5 
atvli 1 la 50 de l'école, en les épauiant et les conseillant 
éla \ mm du possib'e l'horizon de vie des anc:°ns 
éléves ri in on -des loisirs, sorties distra 
th 11! vi 1 ! former s Ineanpres par des € 
et fa vie Had ur il rmédi 
du jou 1) d'entrepri Le Rhino. Siège social: 9%, rue de la Prairie, 
Saint li | 
uit 1 Sec éte des 
cha sours de But \ à 
un! du i lerriloire de 1a Coin- 
mu Sit |: auatrie Vau | 
aout Déclu la sou eclure de 1 Associa ation 
commerciale jeumonioise, | qui la com- 
ga! ip | 
1 | ire d'A Comité aizérien 
des grands barrages. | prol susceptiones @ 
re l'et ten lexoloitation des 
li onern@en!ts à ce et en 
sit social: 155, rue 
BU août ! ca de Association 
Can'onale d'ensc'gnemont fAcricole et menager rural Vihiers. lul: 
lo: | | rofes elle et jaie, € r ter 
constain le linison. Siège social: mairie de Vihiers 
civile chass? Pouc net, la Forèt, Sain!-Pier re-en- -Vaux, fa Cene- 
vräyo, Sarre, à Gennes, | role lu ner. Siège social: chez 
M Ron 1, Forét, 
togie, | 50, evard Gallieni, 
80 1950, Ja Grou: ement 
d'élavours et de pronriétaires pour la mise en vaieur du irotteur 
français. en va 1 iroiteur fra a tn ration, 
ve 1 ! il es, 
81 190, béc a la sous Amitaie 
conc 1 droit de chasce, df'ense 
de lu gibier et des récolles. Siège 
M. Em Chasles, au | re 


St aout 1930, D 1 préterci ire, Gamiie 


œuvres sociales personne! de l'ofiice publi d'habitations a bon 
morc:ée du dépariem mi de Soine. But: fariliier et améliorer les 
conditior l'exist | mnels de l'office et de leu famille, 
Boit sur le licu { ‘ail, t à eur foyer. Siège social: 32, quai 
des Céleslins, 
81 1 | un à la “lecture ae Nogent-le-Rotrou. 
Comité de edarié n0!s de Negent. secours aux 
familles cheminots luuses, Siège social: gare de Nogent-le- 
19 à la sous-nréflecture de Diepre. La 
Fraierneile, bu! \ musieile puiaire, organisation de conrs 
graluits €! ; M. Pierre Dutiiluy, rue du Géné- 
re snul'e, Sa 
der i irulion à la sous ture de Riom. Ami 
Cale des chasseurs des villages des Arbres ‘et de Chateix, cimmune 
de les-Beautort. ivoriser la pro \ el le repeuplement 
du \ Créaltio le rve, 1 ‘on du braconnage, la 
pro'e \ des maux ulies à l'agriculture et la destruclion des 
septembre 10, Da \ la nréte de l'Oise, Association 
de Chasse do Foxniain2. Borne! eau. but: 7 ession du braconnag, 
prolection du gibier, des tion des animaux nuisibles, Siège social: 
mai de Fonta R clenu. 
Ss'plembre 14 à re de Saint-Jaude. 
Assoc at cn popu iaire ce la Mouille. Bui: organiser par 
tou: mnermnent matériel] de l'école 
sec du lille, re tuler directeurs et mailres, acqué- 
ir oue prendre n tous imimeubles juzés utiles aux fins 
Ci-de<- {ut « r el entretenir d’s ra s £<uivis ave 
es int à l'enseiznem t libre. Siège social: 
Le Sair Mouilie, par M 
8 :e 1 Lion à la préfecture ue Chauinont. Ruche 
| des s de cunaraderie dans la 
‘unes 0 « nantien dans le milieu rural, Siège social: 


gcole ue garç 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Septembre 19 


2 s’ptembre 1950, Déclaralion à la sous-préfecture de Douai. La jeu. 
nesse cycliste de Pont-de-la-Deule. But: fürmer'une section de jeunes 
coureurs cyclistes et une section de cyclo-tourisine destiné es à d 
lopper Le s port cycliste dans la région. Siège social: 2 et 4, rue y 
pont, Pont-de-la- De ile, 


epleinbre 19%. Décleralion à Ja sous-préfecture de Dieppe.  Comit 


des fètes de Sainte-Beuve-Cn-Rivière. Bul: orzaniser des fêles et 
des réjourssances dans la commune. Siège social: mairie de Sainte. 
Reuve- Rivière 

eptemb: e 1950, Déclaration à la préfecture de 
time. Les logis d'Aunis -et d2 Saintonge, But: développement et 
équipement hôtelier €t aménagements des ressources 
du département de la Charente-Marilime de que'que et 
sous quelque forme que ce soit, notamment l'emprunt, la pui 
touristique, la reconstruction et des hôtels, applica- 
tion de la charte de l'hôt-lerie, Siège social: bureau de l 
départ des syndicats de l'hôtellerie, 16, rue de l'Evescot, 
la Rochelle, 

pter mbr: 40350. Déclaralion à la sous-préfeclure de Narbonie. 


Association sporiive saint-nazairoise, Rul: pratique de tous les 


et sports, notamment le football association, basket, tennis et 
tisme, Siège: jal: salle du secours mutu mairie de _Saint-\ 

sepll inbre 1950, Déclaration à la us-préfeciure de Mont 
Un.on sporti ve C. R. s. 133. But: pralique de tous sports. Transfert 
du siè social des Ilets sports Mantluçonnais, rue d?s Fauche 
M ntlüe à la mpagnie républicaine de sécurité, caserne Ri'hc- 
m ind, à Monllçon. 


septembre 195%, Déciaraton à la Solis-prél cure ntan. n. Aveair 
de Chanu, But: promouvoir, soutenir, favo rise puvres 
calion populaire, noiamiment: réunions d'études pour le dévelo 


l'éjucaiion ‘instruction, 


unions d'éducation physique, de 


1 
ment de 


tiques 


et de ances récré atives €t arlis 


gytnnasiique. Siège socal: 


route de Vassv, Chan. 

6 septembre 1950, Dé‘laraton à la préfecture de Grenoble, Association 
d'éducation et d'assisiance populaire de Cognin-les-Gorges, | 1: 
œuvres res” ef pris ilaires, assistance, entr'aide. Siège soc 
M. Lucien Ni ou, à Cognin 

6 septembre 190, Déclaration à Ja prélecture de Troyes. Olympique 
club troyen. But: pralique de la luité et cuture physique. 
sugial: café Ga lard, 21, rue de la Uilé, Troyes, 

7 septembre 1950, béciaration à Ja pré ture des Vosges. La vie 
paroissiaie. Bu!: éducalion populaire et  bienfais sance. Siège social: 
rue de Bruno e et rue né ville. 

7 sepicini re Déciaration à la pré de Marseïle. La tontine 
des azonts du service seéfentaire de la direction des douanes de 
Marseille, But: Ac’order un Secours en cas de Gécès d'un Sociélaire 
où d'un conjoint de so‘iélaire, Siège social: Hôtel des douanes, 
#S, houle, de Ja Marseille. 

7 seplembre 1950, Déclaralion à ja sous-préfecture de Lesparre 


Comité fes fêtes du cuartier de la gare. But: organ:sation des 
fèles foraines, kermesses et ré jouissances diverses sur le terriluire 
du quartier de la gar:, Siège socia:: Au Bar du Stade, rue du 
Général- CIC, Pauii lac. 

7 septembre 1959. Décieralion à la prefeclure d'Angers, Association 


L'Entente. it: protection du destruction des animaux nui- 


sibles, sièze social: chez M. Georges Paul, fue de la Cure, Huilie. 
7 seplemure 1939 Déclaration à la s-] réfecture de Grasse, Cercle 
France Azur, But: développement des relalions cullurelles, arlis- 
tiques ec amicates entre les ressorlissants des différentes nalions. 


Sièg Cannes. 


re social: villa Bonnet, avenue d'Antibes, 


seple uibre 1950. Déclaration à la sous- préfecture 
Grouye Sspéléciogique de But: recherches 
siè ge hotel de l'Univers, Carpeniras. 

se bre 1950. Déclaration à Ja préfecture de la Loire-Inférieure. 
Technic Essor, enseignement professionnel et ménager. Siège 
social: 222, rue de Rennes, Nantes, 


de Carpentras. 
spéléologiques. 


seple 190 Déclaration à la sous- préfecture de Brive. Colonies 
de vacances de Saint-Mariin-de-Brive. Bul: organisalion de colonie:, 
camps de vacances, œuvres de grand air, Siège social: 7, rue des 
Echevin:, Brive. 

8 seplembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Amitié 
franco-hongroise, But: maintenir et approfondir les liens séculaires 
d'amitié e! de civilisation entre Français et Hongrois. Siège social: 
bou levi ird Jourdan, Paris. 


11 seplei inbre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Amicale des chasseurs et cultivateurs non fédérés du département 
de la Manche. But: permelire aux chasseurs non propriélaires d'un 
droit de chasser de <e livrer à l'exercice de la chasse. Siège social: 
29, rue Vintras, à Cherbourg. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901. décret-loi du 12 avru 1939.) 


7 janvier 1950, Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 2 septembre 1950.) Union géné- 
raie des travailleurs d'Espagne en exil (Union General de Trabaja- 
dores de España en el exilio). But: défense des intérêts des tra- 
vailleurs espagnols en exil et pratiquer la solidarité. Siège social: 
198, avenue du Maine, Paris, 


Paris — liwprüuerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


